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pour une presse plus responsable

La presse est en pleine crise de mutation, bousculée dans son économie comme dans ses missions ; le contexte désorganisé peut permettre de repenser son rôle et sa fonction sociale.

Imaginer une presse responsable consiste à la faire entrer dans une dynamique où elle revient à ses fondamentaux et où elle construit de nouvelles alliances. 

La qualité de l’information sera sans doute l’une des voies les plus exigeantes pour la survie et le développement du secteur des médias en appui à la démocratie. 

Les journalistes peuvent dans un premier temps redéfinir entre eux leur métier de base dans des espaces déontologiques qui rappellent les règles professionnelles. Salariés de groupes aux multiples activités, ils vont devoir inventer des relations avec leurs employeurs actionnaires dans un objectif convergent : la bonne santé du support de presse.

Plus ambitieuses encore seront les relations à nouer avec le public, citoyen et consommateur à la fois. Des espaces éthiques se dessinent pour faire entrer dans la sphère médiatique toutes ses parties prenantes.

Une presse responsable ne pourra s’esquisser que dans le rassemblement dynamique des codes corporatistes et des apports de l’entreprise comme des lecteurs/ auditeurs/ téléspectateurs. 
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Des espaces de déontologie et d’éthique

pour une presse plus responsable

Introduction

Comme la presse qui « ne s’intéresse pas aux trains qui arrivent à l’heure », nous ne pensons « déontologie », « éthique » ou « responsabilité » des journalistes qu’à travers des fautes : la fausse agression raciste d’une voyageuse du RER B à Paris, le procès d’Outreau, l’accusation sans fondement de collusion terroriste d’un bagagiste de Roissy, le canular de la RTBF (télévision belge francophone) qui au printemps a fait croire très sérieusement pendant 20 minutes à la sécession de la Flandres, le « prix Pulitzer » du New-York Times convaincu de bidonnage…

Malgré ses imperfections, ses erreurs et ses bassesses, la presse joue un rôle central dans nos sociétés modernes, miroir déformant, relai d’innovation, carrefour de tous les pouvoirs, caisse de résonance ou parc d’attraction. 

Par sa puissance et ses faiblesses, par son influence et ses fragilités, par son imbrication totale dans nos sociétés en mouvement, elle est autant mise en cause qu’indispensable.

Même si un certain nombre de citoyens et de patrons de presse rêvent de faire sans eux, les journalistes n’ont pas encore disparu. Leur nombre a même doublé en 20 ans. Dans cette période de fragilité professionnelle, ils n’ont plus le choix et sont obligés de s’interroger sur leur rôle et leur fonction au sein d’un nouveau type d’entreprise, dans une société elle-même en pleine crise de représentativité. A  la fois bien public essentiel de la vie démocratique et bien marchand soumis aux lois du marché, l’information possède un statut ambivalent. Mais au delà des constats perturbants, il est nécessaire de trouver des solutions pour réécrire un contrat social entre une profession et son public. La presse va devoir rapidement faire des choix et assumer ou pas un rôle qui consiste à informer honnêtement, à faire vivre le débat, à aider les citoyens à faire des choix en connaissance de cause. Se regardant peu, elle martèle comme une litanie sa nécessaire liberté, en oubliant souvent ses devoirs et encore plus ses responsabilités.

Parce qu’un contrat par nature lie plusieurs parties prenantes, nous avons choisi de nous intéresser à celles qui pouvaient prendre part à une négociation sur la qualité de l’information: les journalistes eux-mêmes, les journalistes dans leurs rapports avec le public et avec les éditeurs de presse.

Deux voies s’explorent en parallèle : la redéfinition d’un métier d’une part, le renouvellement de ses liens avec l’ensemble des partenaires d’autre part.

Nous ne nous occuperons ici que des questionnements ayant trait à la déontologie,  l’éthique et la responsabilité, laissant de côté les interrogations sur les liaisons économiques.

Il est devenu nécessaire de revenir aux fondamentaux du métier. Qu’est-ce qu’un journaliste ? Quel est son travail, quelle est sa mission ? A quoi sert-il ? Quel est son rôle exact en société ? Quels sont ses droits, ses devoirs et ses responsabilités ? A qui peut-il ou doit-il rendre des comptes ? Sur quelles forces sociales, politiques ou législatives peut-il s’appuyer en confiance ?

Les pistes pour tenter de répondre à ces questions sont variées, les réflexions et actions se placent à des niveaux très différents.

· Une crise structurelle, douloureuse et profonde réinterroge la presse dans ses missions. (partie I)

· Les espaces déontologiques fermés sont indispensables mais pas suffisants, la profession, c'est-à-dire les journalistes et les patrons de presse doivent travailler ensemble pour rechercher la qualité de l’information  (partie II)

· Les instances de régulation « ouvertes » intègrent toutes les parties prenantes. Une démarche de responsabilité de la  presse  s’appuie nécessairement sur le public.  (partie III)

I. Une crise et l’avantage collatéral d’une profonde remise en question 

On  le dit sur tous les tons depuis une vingtaine d’années : la presse subit l’une des crises les 

plus graves de son histoire… 

La profession, qui devrait sentir au plus près les humeurs et les tendances de société, qui a pourtant couvert les douloureuses évolutions des autres corps de métier n’a rien vu venir. Elle n’a pas anticipé et s’est donc trouvé parfaitement dépourvue quand la crise est arrivée.

Il faut sans doute différencier la crise de la presse de celle des journalistes. La première touche à une transformation qui suscite en même temps l’énorme engouement d’un public/consommateur prêt à produire ses propres informations. Il est devenu volatile, il critique radicalement et interpelle un secteur qui se laisse vivre depuis trop longtemps.

La presse traditionnelle, celle des quotidiens nationaux d’information perd des lecteurs mais les journaux gratuits en apportent de nouveaux. Jamais la presse magazine, spécialisée ou professionnelle n’a été aussi florissante. Jamais l’offre audiovisuelle n’a été aussi nombreuse et diverse. Jamais le paysage médiatique, entre nouvelles technologies et nouveaux acteurs n’a été aussi riche et mouvant.

La crise de la presse est celle d’une mutation complexe des médias.

1. Economie : la presse vit un mouvement de concentration et n’appartient plus à des groupes spécifiques.

- 30 septembre 1986. Pour la première fois en Europe, la chaîne nationale publique la plus regardée est vendue au secteur privé : Bouygues, l’entrepreneur de BTP, s’offre un média. C’est la transaction qui symbolise l’arrivée massive de « non-professionnels » dans l’économie française des médias. Logiquement et dès qu’ils intègrent des sphères industrielles ou financières les organes de presse perdent progressivement leur spécificité pour entrer dans la  dimension boursière, avec de nouvelles règles et de nouvelles contraintes. 

Les services marketing travaillent sur des gammes de clientèle et des catalogues qui présentent un taux de rentabilité potentiel important.

- Dans le même mouvement, les médias se retrouvent dans des groupes à vocation industrielle ou financière plus large (Lagardère, Vivendi, Veolia …) et dont le nombre diminue. Aux Etats-Unis aujourd’hui  80 % de la presse appartient à 6  sociétés. Ce phénomène de concentration se produit dans tous les pays développés.

- Comme tous les secteurs économiques, la presse est touchée par la dynamique de mondialisation qui crée des multinationales. Le meilleur exemple en est le développement des journaux gratuits. Le groupe « métro international », né en Suède, possède aujourd’hui une trentaine d’éditions en 14 langues à travers la planète ; les groupes suisses Editis et Ringier sont les premiers propriétaires de journaux au Vietnam et leur plan de développement international vise en priorité la région asiatique…

- Le phénomène « d’intégration » semble exponentiel chez les anglo-saxons : des conglomérats rassemblent de la presse écrite, de l’édition, de la radio, de la télévision, du multimédia, du divertissement à l’instar de géants mondiaux comme AOL-Time Warner, News Corp-Fox, Disney-Comcast, GE, Bertelsmann-RTL ou Sony.

En France la tendance est au rassemblement de la presse magazine, de la radiotélévision (dans de nouvelles chaînes très thématiques, très segmentées, sur le câble, la TNT ou le satellite), de l’édition de livre, de disques et depuis récemment dans internet (Hachette vient tout juste de s’y mettre). 

2. Nouveaux modes d’organisation, nouvelles méthodes de travail. 

Philippe Clerget (« Presse Pro ») : «  Le rêve du patron de presse ? Un journal sans journaliste. »

Le propos un peu provocateur semble défendu par une bonne partie des nouveaux patrons de l’industrie média, dont le secteur presse ou information n’est qu’une infime partie. Les équipes permanentes de journalistes tendent à disparaître au profit d’un recours massif aux pigistes. Hors préoccupation idéologique, le phénomène généralisé n’est sans doute pas à dénoncer en soi, toute l’économie se dirige dans cette direction de « précarité » plus ou moins acceptée, plus ou moins organisée. Néanmoins cette tendance lourde sacrifie le sentiment d’appartenance, l’adhésion active à une ligne électorale, le partage d’une culture d’entreprise. Le sociologue Jean-Marie Charon rappelle que « la fabrication de l’info peut ainsi devenir complètement opaque, cette logique exclut également la prise en charge de la nécessité de formation comme celle du ressourcement nécessaire. »
   

Le rapport au temps des investisseurs qu’ils soient actionnaires traditionnels, de fonds de pension ou d’investissement est bien différent de celui d’une rédaction. Le délai entre l’achat et la vente (3 à 5 ans), la tentative de taux de rentabilité à 25 ou 30% ne correspondent pas au « temps de la stratégie ». 

Les éditeurs de presse n’ont plus guère d’argent pour le contenu quand ils dépensent en priorité pour la commercialisation ou la gestion de fichiers. Un cabinet de consulting en 2004 a même élaboré un référentiel de rentabilité pour le magazine « l’usine nouvelle » en établissant un lien direct entre le temps de travail de chaque journaliste et le nombre de mots qu’il rédige. La méthode pourrait prêter à sourire si elle ne révélait pas une option claire quant à la « valeur économique de l’info ».

Jean-Marie Charon : « Le mode industriel s’impose nettement plus sur l’organisation de la production et la synergie des méthodes de travail que sur l’aspect éditorial proprement dit. Le « modèle magazine » qui domine aujourd’hui en France serait donc un mensuel plutôt qu’un news, avec une rédaction permanente qui se rétrécit et un rédacteur en chef qui gère plusieurs titres avec un volant de pigistes. Ce dernier devient un animateur d’équipe, un « valorisateur de concept » et de moins en moins un journaliste. »

Sans surprise, la première source d’un média est devenue non plus la réalité du monde mais avant tout les autres médias. Le constat touche également les agences de presse écrite (AFP, Reuters, Bloomberg, Dow Jones…) et les banques d’images. En raison des impératifs de l’urgence, de la concurrence acharnée, la presse et les médias ont tendance à fonctionner en vase clos. Les mêmes informations s’entendent le matin sur une radio qui a lu le quotidien du soir qui lui-même s’est inspiré d’un sujet du journal télévisé. Chacun essaie d’y ajouter un commentaire ou sa coloration éditoriale sans le plus souvent aller chercher « dans la vraie vie » des événements jugés importants même si les autres ne les mentionnent pas. 

3. La perte de crédibilité 

Le public a toujours entretenu des rapports très ambigus avec la presse. D’une part, l’intérêt porté aux médias reste fort et stable : 3 français sur 4  affirment  suivre avec grand intérêt les nouvelles données par les moyens d'information, en accordant d’abord leur confiance à la radio puis à la presse écrite et à la télévision. D’autre part, pour 63% d’entre eux, les journalistes ne sont pas indépendants face aux pressions des partis politiques et du pouvoir.

Les journalistes et la presse souffrent aussi de la crise généralisée des modes et fonctionnements de représentation. Un sondage réalisé par l’agence MORI en 2004 révèle que 20 % de la population fait confiance aux journalistes (un taux encore plus bas que les politiciens à mettre en regard avec les 92 % de confiance accordée aux médecins). 

Le métier fait toujours rêver mais il est extrêmement critiqué.

L’accélération du mélange des genres brouille les pistes de compréhension. Le principe d’origine anglo-saxonne « d’infotainment » mixte la mise en scène, le réel, la fiction, le direct dans une bouillie où «  tout est ramené au plan de l’émotion, du pathos, de la réaction épidermique, de la petite phrase, de la mimique, ou de la dérision... » Jacques Gautrand (journaliste indépendant)

La « starisation » de quelques présentateurs vedettes participe à cette nébuleuse, le public a l’impression de ne pas retrouver ses préoccupations dans les journaux de presse écrite ou de télévision. Les journalistes sont régulièrement enviés tout en étant perçus comme des « complices du système », « des malhonnêtes », « des faiseurs d’argent sur le dos des autres », des « vendus »…

4. C’est quoi un journaliste ? 

Personne ne peut plus se contenter de la définition tautologique : « est journaliste toute personne qui fait du journalisme ». 

Depuis la loi Brachard en 1935, écrire dans un journal est reconnu comme un vrai métier et plus une simple occupation. C’est une carte professionnelle qui attribue au journaliste son statut : « Le journaliste professionnel est celui qui a pour occupation principale, régulière et rétribuée, l'exercice de sa profession dans une publication quotidienne ou périodique éditée en France ou dans une agence française d'informations et qui en tire le principal des ressources nécessaires à son existence. » 

Le métier se diversifie, les attributions du salarié évoluent, la réforme fiscale le ramène doucement au régime général, le cadre administratif explose. De nombreuses personnes « font du journalisme » sans en posséder le statut (c’est le cas par exemple dans la société de production de Jean-Luc Delarue), d’autres possèdent le statut et sont passés à « l’animation ». La frontière entre « professionnel de l’information » et « intermittent du spectacle » se confond allègrement sans que personne ne maitrise cette évolution. Il est à noter que les patrons de presse suisses viennent de créer  leur propre carte et  de dénoncer la convention collective des journalistes. 

Au-delà des critères de réglementation, Marc Agi (président de l’Académie Internationale des Droits de l’Homme) définit  les journalistes par leur fonction sociale : « Ce sont des gens qui, professionnellement, maîtrisent le flot des « actualités » et les diffusent en fonction de leur bon vouloir. Qu’on le veuille ou non, c’est de ce choix arbitraire que dépend, en démocratie, le droit fondamental du citoyen à l’information. Celui-ci s’est longtemps  réduit à celui que les professionnels de la presse veulent bien lui accorder. C’est en train de changer. »

5. La fin du monopole d’informer

« Pendant très longtemps, la barrière entre producteurs et consommateurs d’information semblait imperméable. Elle est en train de se dissoudre, notamment grâce à internet. » (Philippe Merlant, rédacteur en chef à l’hebdomadaire « la vie »)

La fin de ce monopole est liée à un faisceau de convergences : l’apparition des nouvelles technologies, le développement des revendications identitaires, la fameuse crise de la presse traditionnelle et les aspirations personnelles comme collectives à exister. 

Rien de plus facile que de filmer avec la caméra de la famille ou de prendre une photo avec son téléphone portable. Les professionnels de la télévision travaillent ainsi à la synergie avec les vidéos amateurs (TFI depuis quelques mois en propose la mise en ligne sur sont propre site) et envisagent sérieusement la fin des « programmes » aux horaires imposés (la « délinéarisation ») pour un choix de visionnages à la carte. (La RTBF propose déjà ce service sur la chaîne reçue par satellite)

Depuis l’an 2000, le mot d’ordre  « Soyons tous journalistes et créons nos médias » se répand  très vite, du monde militant à celui de la communication d’entreprise ou du lobbying en tout genre. Le dernier géant a avoir récupéré le désir d’informer de ces clients est Microsoft : « L’une des nouveautés du site permet désormais au visiteur de publier lui-même des articles. En effet, MSN Reporter permet d’envoyer des informations, d’en évaluer l’intérêt et de les partager avec ses amis et ses connaissances…Les frontières entre les mondes des médias et des technologies se sont depuis longtemps estompées…Même si  la plupart des utilisateurs n’ont pas l’ambition de jouer les journalistes, ils sont néanmoins désireux de contribuer à l’information sur des sujets qui leur tiennent particulièrement à cœur… » (Communiqué de presse Microsoft, 19 janvier 2007) 

AgoraVox.fr est la plate-forme française multimédia qui fonctionne le mieux sur ce concept : « Nous sommes persuadés que tout internaute est potentiellement capable d’identifier en avant-première des informations inédites, difficilement accessibles ou volontairement cachées. Alors que les media traditionnels font descendre l’information du haut vers le bas (principe du « one to many) », AgoraVox la fait circuler de manière transversale (principe du « many to many »). » (extrait du texte de présentation accessible sur le site)

Comme le dit le journaliste professionnel et pionnier du blog Dan Gillmor : « mes lecteurs sont souvent mieux informés que moi. » Reste qu’au-delà de la simple technique, toujours plus abordable, de la simple « posture journalistique » faite de bon sens et de bonne foi, les internautes et autres capteurs d’informations vont devoir travailler individuellement et collectivement sur les responsabilités d’informer : avoir accès à une information ne donne ni le droit légal ni le droit moral de la diffuser ; qu’est-ce qu’une information fiable et comment la vérifier ; que devient une politique éditoriale sur un site de « journalisme participatif » …

Tout producteur d’information doit se prononcer sur des principes de fabrication, sur des codes à respecter sous prétexte de tout mélanger et de perdre sa crédibilité dès que l’engouement sera retombé. Nous n’en sommes pas là, si 50% des français interrogés restent sans avis sur la crédibilité des informations véhiculées par Internet, la bonne opinion est quand même passée de 24% en 2006 à 30% en 2007.
 

6. Une critique souvent peu constructive 

Miguel Benassayag, (philosophe et fondateur du collectif « malgré tout ») : « Depuis une dizaine d’années, la critique de la presse connaît un succès grandissant. Cela n’a pas suffi à infléchir les tendances dominantes : marchandisation de l’information, concentration aux mains d’empires industriels, prime au spectaculaire, phénomènes de « désinformation », alignement de l’ensemble des médias sur les standards télévisuels, coupure croissante d’avec les préoccupations et représentations des milieux populaires… »

Faute de se croire intouchable, faute de s’être convertie à une culture de critique, faute d’avoir organisé elle-même des espaces adéquats, la profession journalistique s’est retrouvée sous le feu nourri de militants et d’universitaires. En l’espace de quelques années et sous l’impulsion d’un Bourdieu implacable dans ses analyses, le journalisme a été soumis à une critique très sévère.

La presse le mérite, le principe est sain. Acrimed (Action-CRItique-Medias) ou « l’observatoire des médias » se concentrent sur la critique négative. Indispensable, elle n’a malheureusement pas eu de conséquences notables sur la qualité de l’information. Mais à chacun son rôle et pendant longtemps les journalistes, souvent eux-mêmes en position de grande souffrance ont fait le dos rond. Les attaques sont souvent pertinentes, ciblées mais pas toujours traitées dans la complexité de la réalité d’un métier. Les uns accusent, les autres ignorent ou se justifient mollement quand ils n’ont pas le choix.

Reste que la démarche de critique radicale n’est pas toujours ni honnête ni désintéressée. Régulièrement la dénonciation de la fameuse « pensée unique » ne sert qu’à préparer une « contre pensée unique », le remplacement d’un système par un autre système. La critique radicale en France reste l’apanage de quelques intellectuels et universitaires de grande qualité. L’autre niveau de la critique, qui doit avoir pour objectif l’amélioration de la presse, est à peine esquissé. L’alliance internationale de journalistes (annexe 1) s’annonce comme « constructive et propositionnelle ». Une fois qu’on sait que tout va mal, que fait-on pour que tout aille mieux ? Et qui veut relever un défi quand les journalistes seuls sont trop faibles?

II. Des indispensables et peu efficaces « espaces déontologiques »  à la Responsabilité Sociale des Entreprises de presse

 « Il fait partie de la fierté de notre profession de n’être régulée par rien et surtout pas par elle-même. » Vincent Giolito (vice-président le l’Association des Journalistes Economiques et Financiers)

Déontologie. Voilà le gros mot lâché. Il fait directement référence au corpus de règles et de devoirs propres au métier ; pourtant sa simple énonciation attire assez systématiquement les sarcasmes.  Peu nombreux sont ceux qui peuvent y faire référence. 

La déontologie renvoie à des certitudes collectives confortables, à la morale de conviction d’un groupe qui devrait protéger l’individu. Sa conformité de formatage devrait rassurer quand elle place un cadre figé autour d’un métier qui s’effrite. Outil mal connu donc mal perçu, la déontologie représente un filet de sécurité qui garantit la spécificité professionnelle. 

A la croisée des lois et de la morale, elle surplombe les pratiques journalistiques comme une ombre menaçante. La déontologie se range du côté de la morale dans la mesure où elle reconnaît des « fautes », raison pour laquelle sans doute la plupart des journalistes la considèrent davantage comme un obstacle à leur travail que comme une aide potentielle. Il existe en France une douzaine de centres de formation au journalisme reconnus par la profession qui s’accorde à les trouver trop nombreux et dénonce régulièrement les grands décalages dans la qualité des enseignements. Moins de la moitié de ces formations incluent dans leur cursus la matière « déontologie du journalisme »  souvent réduite à une approche juridique. On estime que 20% des journalistes français ont suivi une formation, la grande majorité des professionnels n’a donc jamais été sensibilisée à ces questions. 

La déontologie est un domaine exploré par les syndicats de journalistes signataires de textes de référence mais pas les patrons de presse français. La situation est plus intéressante en Belgique où plusieurs associations d’éditeurs de journaux et de la presse magazine ont paraphé avec l’association des journalistes le « code des principes du journalisme ». (Annexe 2)

Reste que face aux attaques répétées, une minorité de journalistes se met à penser qu’en parallèle au combat syndical sur le droit du travail, les questions propres au « fond du métier » représentent un outil de défense efficace. La référence à la déontologie replace la fonction et le rôle des journalistes dans ses spécificités. Si l’information est une marchandise, elle est une marchandise particulière. La déontologie redessine le cadre fondateur d’une corporation et rappelle qu’un journaliste n’est pas qu’un technicien de l’information, qu’il a des droits et des devoirs singuliers.

1) Des chartes et des codes… 

Premier outil d’autorégulation, le code ou la charte de déontologie marque la farouche volonté d’une profession d’exprimer sa liberté et son indépendance par rapport au  pouvoir économique ou politique. Fondamental même s’il n’est reconnu que par les salariés, ce texte fonde des valeurs communes.

Dans le rapport qu’il a réalisé pour le ministre de la culture et de la communication en 1999, Jean-Marie Charon compare les différences d’approche en Europe : « Les chartes déontologiques situent toute la pratique journalistique dans le cadre de principes généraux et supérieurs que sont la liberté de l’information (y compris le refus de toute forme de censure) et la justice, c'est-à-dire aussi bien l’esprit de justice que le respect du droit. Il est possible aussi d’en déduire, souvent en filigrane, parfois plus explicitement, le respect de la personne. Les journalistes anglo-saxons n’hésitent pas à y adjoindre la recherche de la vérité, sans doute analysée par les journalistes français comme une valeur inaccessible dans la pratique concrète. La référence au principe de vérité manifeste pourtant l’engagement à fournir un résultat fiable, objet d’attentes fortes de la part de la société. »

Il découpe les préoccupations déontologiques en trois familles de « respect » :

- celui qui est du au public (ne pas le tromper en créant une confusion entre l’information et la publicité, en truquant une information, en mentant, en manquant de rigueur, s’interdire le spectaculaire, s’interdire d’inciter à la discrimination, rectifier les erreurs publiées)

- celui des sources (le respect du secret professionnel, le refus des « méthodes déloyales », le respect de la vie privée, le refus de la calomnie et de l’injure, la précision, la non altération de document, pas d’accusation sans preuve, la distinction entre faits reportés et commentaires)

- celui des pairs et de la profession (reconnaître la juridiction des pairs, refuser le plagiat, les cadeaux, voyages et privilèges, définir les incompatibilités professionnelles : collaboration extérieure, mandats électifs…)

Deux chartes coexistent en France, « la charte Des Devoirs professionnels des journalistes français », rédigée en 1918 (annexe 3) et la « déclaration des droits et des devoirs des journalistes » dite « de Munich », rédigée en 1971 (annexe 4).

Non reconnues par les employeurs, elles ne sont donc pas directement opposables. Une troisième est en cours d’élaboration. 

Un certain nombre d’organisations
 travaillent depuis avril 2007 à l’élaboration d’un document de référence en termes de recherche qualitative. La démarche est originale dans le sens où elle intègre à la fois des journalistes, des parlementaires, des juristes, du public et des éditeurs. Le groupe affiche l’ambition de faire adopter cette « charte de qualité de l’information » par les patrons de presse français.

« La déclaration des devoirs et des droits du/de la journaliste » n’a été adoptée en Suisse qu’en 1999 par la Fondation du Conseil Suisse de la Presse. Elle n’est signée que par les syndicats. (Annexe 5)

Un code de la fédération des « associations de presse espagnoles » existe depuis 1993 mais « il existe tellement de codes et de chartes en tout genre qu’ils s’annulent et que tout se passe finalement comme si nous n’avions rien. » Sebastian Serrano (rédacteur et en chef et médiateur d’El pais)

Claude-Jean Bertrand (professeur émérite à l’Institut Français de Presse) décrit clairement les faiblesses de ces déclarations déontologiques: « en fait, trois reproches peuvent être faits aux codes de déontologie. Le premier est de proscrire plus que de prescrire. Le second est de faire (implicitement) du journaliste un bouc émissaire rendu responsable de tous les péchés de la presse. Le troisième défaut du code, c’est d’être un « chiffon de papier » chargé de « paroles verbales ».

Seul un éventuel conseil de presse ou l’équivalent d’un ordre professionnel peuvent se charger de ce rôle de vigilance et ils sont loin d’exister pas partout. 

La connaissance et la valorisation de ces textes fondamentaux représentent donc un enjeu de taille. 

2) Les chartes internes aux médias

Elles se répandent ces dernières années mais la majorité sert d’alibi puisque personne n’y fait jamais référence et qu’aucun journaliste ou presque ne connaît même son existence. 

- La plus intéressante en France reste la « charte du fait divers » d’Ouest-France (annexe 6) premier quotidien français en termes de tirage. Elle a été rédigée pour la première fois en 88, revue en 94 et en cours d’actualisation : « Nous nous sommes rendus compte que très simplement un « prévenu » n’avait pas droit au même traitement en fonction des éditions. Et nous en avons une quarantaine. Une rédaction locale pouvait publier la photo d’une personne menottée alors que la rédaction du département voisin ne l’envisageait même pas. Il a été nécessaire d’harmoniser des pratiques, de donner une cohérence et donc de formaliser les choses. » Jean-Pierre Chapelle (rédacteur en chef chargé de la rédaction de la charte) 

Ce texte élaboré collectivement, s’il ne concerne que le fait divers, reflète largement les valeurs du journal régional. Une quinzaine de journalistes interrogés, des chefs de service pour la plupart, reconnait s’y référer quasi-quotidiennement.

Le sous-titre « dire sans nuire. Montrer sans choquer. Témoigner sans agresser. Dénoncer sans condamner » précède une déclaration de principes dans laquelle la notion de respect de la personne prime sur toutes les autres considérations.  

Il semble que ce document et son utilisation soient uniques dans la presse française. Ce qui est cohérent avec une ligne éditoriale clairement revendiquée. Il reste à usage interne, en une culture d’entreprise qui ne dit pas son nom  et le journal « communique » finalement peu à son sujet. « Mais avoir un texte, si c’est fondamental, ne suffit pas, il faut le faire vivre. C’est ainsi que dans un entretien d’embauche,  nous passons une heure à discuter de nos engagements. » (Jean-Pierre Chapelle)

A l’instar du « Guardian » britannique, les principes déontologiques rédactionnels doivent aussi s’appliquer à la publicité. Une photo de mode estimée « choquante » par le rédacteur en chef peut ainsi ne pas être publiée. 

Les erreurs existent pourtant, Ouest-France s’est fait épinglé pour avoir publié une série d’articles commandés et réglés par la préfecture à la régie publicitaire. (Annexe 7) 

- Les 700 pages du « livre de style » du quotidien madrilène de référence « el pais » comprennent une grosse partie de « dictionnaire ». Les chapitres de code proprement dit concernent les principes, le style journalistique, la titraille, l’utilisation de la typo, des photos et des graphiques, la signature, les noms, les abréviations, les chiffres et les normes grammaticales. Ce livre en est à sa seizième édition. 

- L’une des caractéristiques du « code de pratiques » de l’International Herald Tribune concerne directement l’argent : tout doit être payé. « Lors de mon dernier reportage en Birmanie, j’ai dû utiliser un hélicoptère. Nécessairement gouvernemental. J’étais malade de devoir payer ce régime mais la règle chez nous est formelle : je dois payer ma place, à qui que ce soit. » Thomas Crampton (correspondant pour l’Europe)

Dans le même esprit, les journalistes ne doivent détenir aucune action en bourse et la rédaction reste complètement coupée du service publicité : « Après un de mes reportages qui dénonçaient les conditions de travail des enfants en Asie, mon journal a perdu des millions de dollars de recettes publicitaires. On a assumé. »

Le groupe possède une charte interne pour ses titres américains et d’autres pour les journaux situés dans différentes régions du monde.

- Les chaînes de télévision, suivant l’exemple de TF1 en 94 regroupent dans la même charte interne les articles concernant l’information et les programmes. Un choix qui n’est pas neutre et démontre une spécificité moindre du premier secteur, comme si l’information n’exigeait pas des droits et devoirs spécifiques.

TF1 (annexe 8) et M6 (annexe 9) en France possèdent d’ailleurs des articles d’une troublante similitude. (cf article18 : « la société veille à éviter toute confusion entre les programmes information et les émissions de divertissement. » cf article 16 : « le recours aux procédés de vote des téléspectateurs ou de « micro-trottoir » ne peut-être présenté comme représentatif de l’opinion générale ou d’une groupe en particulier, ni abuser le téléspectateur sur la compétence ou l’autorité des personnes sollicitées ») Là encore les textes ne sont ni connus ni valorisés et personne dans l’entreprise n’est pour l’instant chargé de les faire respecter.

Les 1ère « assises internationales du journalisme » en mars 2007 tout comme Claude jean Bertrand proposent, outre le renforcement des cours en formation initiale, une sensibilisation à la déontologie en formation continue ou comme critère de renouvellement de la carte d’identité professionnelle. 

L’alliance internationale de journalistes envisage une journée autour de la déontologie sur le modèle de celle qui se fait autour de la liberté de la presse.

3) Les Sociétés De Journalistes/Sociétés De Rédacteurs

Le parfumeur François Coty représente la caricature du patron de presse qui sacrifie son journal sans autre forme de procès. « Le Figaro » tire à 120 000 exemplaires quand il le rachète en 1922. Il a progressivement « fachisé » le quotidien et a fini par le tuer en le faisant tomber à 10 000… Les journalistes n’ont rien pu faire.

Les Sociétés De Journalistes/Sociétés De Rédacteurs sont des espaces réservés aux journalistes d’un même média. Elles sont ou devraient être des lieux de réflexion déontologique.

Les structures et statuts des Sociétés De Journalistes aussi nommées Sociétés de Rédacteurs sont multiples et variés, fruits de la culture interne et de l’histoire du média : ces sociétés sont le plus souvent des associations (sauf pour le Monde où la « société à capital variable » est actionnaire), la plupart (comme celle de l’hebdomadaire « le point ») ne sont que « tolérées » puisqu’elles ne possèdent aucune légitimité structurelle. De nombreux journaux à la tradition syndicale puissante ne possèdent ni SDJ ni SDR. Pourtant les taches sont assez bien définies entre les syndicats (qui s’intéressent avant tout au droit du travail) et les SDJ/SDR qui occupent le terrain de la déontologie dynamique et collective avec cet unique souci : préserver l’indépendance de la rédaction. En général les pigistes n’ont pas le droit de vote lors des élections des SDJ/SDR et ne le réclament d’ailleurs pas. 

C’est à partir de « L’Express » et de ses soucis que réapparait en France une dynamique autour des Sociétés de Journaliste. Vincent Hugeux (grand reporter et président de la SDJ) : « Quand Serge Dassault a commencé à monter en puissance dans le capital de la « Socpresse », la SDJ a très clairement rappelé son attachement au « conseil de surveillance » composé de 10 « personnalités indépendantes » et d’un représentant élu de la rédaction. L’instance a survécu aux 8 changements de propriétaires. Quand son président Jacques Duquesne est atteint par la limite d’âge, Dassault veut imposer l’un de ces cadres. Notre SDJ a très vivement réagi et la rédaction s’est mise en grève pour la première fois en 50 ans. Quelques heures plus tard nous avons obtenu le retour de « personnalités indépendantes » et même l’intervention de la SDJ dans leur désignation. Ce ne fut pas une victoire mais un sursis et aujourd’hui le bras droit de Dassault préside le conseil de surveillance. La rédaction de « L’Express » peut tenir 2 semaines de grève quand Dassault peut en supporter 20. C’est le problème quand on a un propriétaire très riche. Avec la logique patrimoniale de Dassault, nous sommes dans un hiatus de culture : il dit « c’est mon argent » et nous les journalistes répliquons « c’est notre journal»… »

François Malye (journaliste et président de la SDJ du magazine « Le Point ») préside le « Forum permanent des SDJ » créé en 2005 et qui regroupe aujourd’hui une vingtaine d’adhérents de presse écrite et de radio. Les admissions se font par un double parrainage « ce qui permettrait de refuser « Minute » par exemple. » (Annexe 10)

Les principaux objectifs du Forum :

- Imposer le principe d’un espace réservé aux journalistes qui soit un interlocuteur obligatoire des propriétaires du média.

Le forum veut homogénéiser les statuts des SDJ/SDR, garantir la présence des journalistes au Conseil d’Administration ou au Conseil de Surveillance ainsi que leur droit de veto sur la nomination du responsable de la rédaction.
  

Il se bat également pour que les 1,5 milliards d’euros d’aide directe et indirecte à la presse
 soient conditionnés à l’existence d’une SDJ/SDR. 

- Elaborer une charte déontologique commune au Forum permanent

L’idée est de faire signer par les actionnaires une charte qu’ils s’engagent donc à faire respecter et qui deviendra juridiquement contraignante. 

Les journalistes ne se distinguent guère par leur sens de l’engagement collectif. Eventuellement mobilisés le temps d’une crise, il est souvent très difficile de rester vigilants sur le long terme. Il semble toutefois que les récentes atteintes très frontales contre leurs droits  et notamment leur indépendance éditoriale (cf l’article non publié dans le Journal du Dimanche sur Cécilia Sarkosy qui n’aurait pas été voter) les incitent à s’organiser sur le long terme et à créer des liens qu’ils nomment eux-mêmes de « résistance » 

A l’heure européenne, le forum permanent des SDJ/SDR a l’ambition de promouvoir le concept chez nos voisins et d’échanger autour de dispositifs comparables. Le 10 octobre 2005, une grève a ainsi mobilisé 90% des journalistes italiens. Même si les revendications concernaient moins la déontologie que le code du travail, la date a fait évènement : les journalistes protestaient contre la possibilité pour un employeur de transférer sans autre façon un salarié à l’intérieur d’un même groupe. En Italie, il n’existe pas d’équivalent des SDJ/SDR ni de conseil de presse. La charte interne de la RAI, la télévision publique ne sert à rien et la « charte des droits et devoirs des journalistes » reste parfaitement inutile, personne ne s’y réfère jamais. A la fin de l’ère Berlusconienne si liberticide pour leur liberté d’expression, Daniella Tagliafico, rédactrice en chef démissionne avec fracas et plus de la moitié de la rédaction signe un décalogue professionnel: « Dans un contexte différent  il ressemblerait à une fastidieuse leçon de journalisme mais notre époque usée peut  le faire ressembler à un  document  révolutionnaire. »  (annexe 11)

Les réclamations sont éloquentes : le retour aux interviews (c’est à dire à la possibilité de poser des questions!) même dans les reportages politiques, la limitation du recours aux images fournies par les partis et leur siglage systématique,  la diversité des points de vue...

Cette fois-là, les élections présidentielles n’ont pas permis de mesurer jusqu’où le bras de fer pouvait emmener la télévision et le pouvoir politico-économique.

Sans surprise, le mouvement « schienadritta » (dos droit) qui avait créé à l’intérieur de la RAI à la suite de cet épisode retentissant s’est dissout au changement de gouvernement. Mais La RAI et ses 2000 salariés restent dirigés par un Conseil d’Administration constitué exclusivement de politiques, les essais d’ouverture à des personnalités expertes ou indépendantes s’étant toujours soldés par des échecs. Les anciens leaders de « schienadritta » se penchent aujourd’hui à un projet de modification structurelle de la télévision publique italienne pour rompre avec le lien traditionnel et  lui inventer une vraie indépendance. 

Les codes, chartes et textes déontologiques qui abordent les droits et devoirs des journalistes sont rédigés par les premiers intéressés. Les textes fondamentaux de tout « journaliste digne de ce nom » ne sont pourtant le plus souvent pas reconnus par leurs employeurs.

Les chartes internes aux médias citent  très peu le mot « déontologie ». Leurs grands principes  nébuleux répondent à un besoin d’imitation ou de démonstration de bonne volonté au moment où les relations se « judiciarisent » toujours davantage. Non utilisées en externe comme en interne, elles restent au fond des tiroirs.

Les SDJ/SDR qui ont pour objectif de « protéger » l’intégrité journalistique face aux appétits financiers ou industriels ne réussissent pour l’instant qu’à obtenir de courtes victoires après des rapports de force dévoreurs d’énergie et de confiance.

Des journalistes proactifs utilisent la déontologie écrite comme un bouclier face à des collègues ou des patrons qui perdent inexorablement de vue les spécificités du secteur de la presse. 

4) Fidéo, partenariat d’un nouveau type

Avec « Fidéo », une étape vient pourtant d’être franchie. Pour la première fois des patrons de presse  garantissent un code de conduite qu’ils s’engagent à faire respecter dans leur média et dans leur secteur de presse. Bruxelles en a été le déclencheur. A l’été 2003, une série de directives financières européennes marque la première incursion du droit général dans le domaine d’action quotidienne des journalistes. 

Des marchés plus accessibles et toujours plus complexes, des informations plus disponibles, une demande de protection renforcée de la part des émetteurs comme du public et une nécessité d’harmonisation internationale ont rendu nécessaire une réflexion sur les responsabilités de la presse financière. Les journalistes travaillant sur cette thématique ont 2 impacts principaux: un effet immédiat sur les cours de la bourse quand ils écrivent qu’une société va bien ou mal et un effet plus diffus quand ils écrivent des informations erronées sur les marchés ou les institutions.

Les réactions aux erreurs ou aux fautes relèvent soit de l’ordre administratif ou financier (le droit boursier et le délit d’initié par exemple) soit du droit de la presse. Plusieurs rédactions possèdent des chartes plus ou moins précises et à l’intérieur même de l’Association des Journalistes Economiques et Financiers, des polémiques existent sur le mode de régulation nécessaire.

Jusque là notre pays réagissait de manière plutôt répressive alors que l’Europe se place dans une tonalité plus « fairness and transparency ».

Finalement la loi française du 26 juillet 2005 « pour la confiance et la modernisation de l'économie » (dite « loi Breton ») crée des obligations nouvelles de transparence pour les médias qui produisent ou diffusent des conseils boursiers. 

Afin d’éviter que les contrôles relèvent de l’administration (les autorités des marchés), une vingtaine d'éditeurs de presse et de responsables du secteur des agences de presse et d’ audiovisuel constituent une association « d'autodiscipline »:  Fidéo. (Annexe 12)

D'après son code de bonne conduite, les médias devront mentionner les conflits d'intérêts potentiels entre la valeur commentée et le capital du média ou le portefeuille du journaliste. Ils devront également révéler l'identité des journalistes ou des non-journalistes produisant des commentaires sur les investissements.

Pour en arriver à ce procédé tout à fait inédit d’autorégulation d’un secteur de presse, toutes les parties prenantes ont travaillé ensemble : fédération d’éditeurs, organisation de salariés (notamment l’Association des Journalistes Economiques et Financiers. Les syndicats ont suivi le processus de loin), la direction « média » du premier ministre, la direction du trésor (ministère des finances) et les autorités des marchés financiers.

En cas de manquement, la sanction sera un blâme (public ou pas) avec obligation (ou pas) de le publier.

En dehors d’un règlement avec l’association, le droit général s’appliquera, avec ses amendes très élevées. 

Ce cas de figure est intéressant dans la mesure où les journalistes n’appartiennent pas à Fidéo. C’est bien l’instance de patrons de presse qui garantit un cadre déontologique précis et opposable.

Bien sûr, Fidéo n’est pas née spontanément mais sous la menace d’une immixtion administrative. Symboliquement, les propriétaires de presse reconnaissent et défendent un corpus de pratiques journalistiques, l’article 1 du code Fidéo cite même la charte historique des journalistes.
 Un tabou vient de tomber.

« Fidéo est un tout petit pas … dans la bonne direction !»  Vincent Giolito (vice-président de l’Association des Journalistes Economiques et Financiers)  

5) La responsabilité sociale de la presse

« La profession semble toujours plus composite et qui a-t-on en face de nous ? Plutôt les patrons de presse qui n’ont pas envie de règles qui transcendent leurs prérogatives. Ils ont un pouvoir colossal et qui s’accroît quand celui des journalistes n’a peut-être jamais été aussi faible. Les stars ne s’intéressent pas à l’éthique. On n’est pas assez nombreux ou pas assez célèbre. » Jacques Trentesaux (vice-président de la Société Des Journalistes de « L’express ») 

Les entreprises de presse « traditionnelles », c'est-à-dire celles qui travaillent exclusivement dans ce secteur sont par nature hostiles à toute ingérence, à tout contrôle, à toute norme. Mais nous avons vu aussi que les propriétaires de presse étaient de plus en plus souvent des industriels ou des financiers sans doute moins attentifs aux spécificités même de l’activité presse. La simple apparition de ces « normes pour médias » révèle à quel point le secteur rejoint celui de l’entreprise générale. Ce qui n’est sans doute pas uniquement négatif. Stanislas Dupré (conseil en stratégie et développement) évoque régulièrement la « difficulté de travailler sur le secteur des médias à cause de « l’hétérogénéité des activités dans les groupes » et la difficulté d’un management unique, ce qui entraîne de vifs débats pour définir les « bonnes pratiques » à l’intérieur d’un groupe.»

Mais c’est aussi donc sans doute la qualité de la presse qui la sauvera. A l’heure où les outils techniques de communication sont devenus bon marché et d’utilisation facile, à l’heure de la multiplication des canaux de diffusion, à l’heure du « tout participatif », les journalistes professionnels, les patrons de presse et le public doivent comprendre qu’ils ont tout à gagner d’une information fiable, sérieuse et responsable. 

Quand les normes de qualité, quand « la Responsabilité Sociale des Entreprises » s’imposent progressivement dans tous les secteurs, l’industrie, les services ou l’agriculture, pourquoi celui de la presse en serait-il exempté ?

« Les entretiens de l’information », 13 octobre 2005 à la maison de la radio, Paris.  

Patrick Eveno (historien des médias, Paris I) : « Il n’y a pas de démocratie en dehors du capitalisme et la presse reste un élément fondamental de la démocratie.  Le problème aujourd’hui est d’être à la fois actionnaire, salarié et « déontologue » en tant que journaliste. Si un journal ne se vend pas, c’est qu’il est mauvais. Et il ne faut pas chercher plus loin. »

Vincent Hugeux (président de la SDJ de « l’Express ») : « Moi je suis hors idéologie, je ne veux pas que la Société Des Journalistes soit actionnaire parce que nous n’avons pas les préoccupations d’un Jimmy Goldsmith qui nous disait après avoir racheté « L’express » : « en tant que financier, il me fallait 6 mois pour décrocher un rendez-vous avec Giscard d’Estaing, en tant que propriétaire de presse, j’en ai un en 48 heures… »

Antoine de Tarlé, directeur général adjoint d’Ouest France : « La vraie clé pour un journal ou un groupe est de gagner de l’argent. C’est un préalable absolu. Si on en perd, on devient de fait la propriété des banquiers qui n’attendent jamais très longtemps pour organiser la vente. » 

Entre une position simpliste qui imagine que seule une presse subventionnée peut garantir la qualité et une autre pour laquelle l’unique qualité consiste à dégager des bénéfices à 2 chiffres sur 5 ans, il existe sans aucun doute l’espace pour une presse citoyenne, responsable, équitable, juste, on la nomme comme on veut. Une presse qui ne perd pas de vue qu’elle appartient à une économie de marché, mais une presse qui ne perd pas de vue que si l’information est un produit, il possède ses spécificités. Une presse qui assume son rôle social.

Si une information de qualité nécessite la collaboration à divers niveaux des journalistes et des publics, elle n’existera pas sans l’adhésion proactive des patrons de presse. 

a)Valoriser les « pratiques responsables » 

L'alliance internationale de journalistes est un réseau informel qui travaille sur la vaste notion de  responsabilité : « Cet espace constructif favorise l’échange et le débat avec l’ambition de créer de l’intelligence commune et du pouvoir collectif pour peser sur les pratiques journalistiques dont personne ne peut plus ignorer l’impact. Fondée sur la convergence des valeurs professionnelles et humaines, l’objectif de l’alliance internationale de journalistes n’est pas de promouvoir un nouveau modèle de presse unique face au modèle dominant mais bien de garantir la variété et la diversité des approches responsables en fonction des pays, des cultures, de l’économie des médias. » (Extrait du texte de présentation)

Le réseau veut être un « facilitateur » et fonctionne en pôles régionaux (Europe, Inde et Asie du sud-est, Brésil…). Une série d’ateliers organisés au Forum Social Mondial de Porto Alegre en 2005 a fait émerger le concept « d’information équitable » tiré directement de la notion  d’équité, « vertu qui consiste à régler sa conduite sur le sentiment  naturel du juste et de l’injuste » et « justice naturelle qui n’est pas inspirée par les règles du droit en vigueur » (Petit Robert) ainsi que du commerce équitable qui désigne les « échanges commerciaux entre consommateurs du Nord et producteurs du Sud, respectueux des droits de l’homme et de l’environnement, contribuant au développement durable. » (Petit Robert).

Une information équitable est inspirée par un sentiment de justice sociale au sens large, par un attachement aux droits de l’homme, par un souci d’aller dans le sens du progrès de l’humanité. (Annexe 13)

Après plusieurs mois de travaux, les membres de l’alliance rédigent une plate-forme martyre sans réussir à trouver une position commune sur le nom à donner à la démarche : « L’expression « information équitable / responsable / juste » se réfère à un processus et pas à un contenu. Elle induit une nouvelle façon de produire et de consommer l'information, la « responsabilité sociale » se partageant entre professionnels et public. »

Les trois voies :

1. Redéfinition et réhabilitation de la fonction d’informer. 

2. Réforme des modes de gouvernance et de gestion des médias.

3. Participation active, critique et égalitaire du corps social.

En parallèle à ces déclarations théoriques, l’alliance  commence à identifier, à l’intérieur de différents médias de presse écrite pour le début, des « pratiques responsables » qu’elle est en train de recenser au niveau européen. 

A cette étape du projet, les pratiques responsables reposent sur les chapitres suivants : 

1. La référence aux textes normatifs

· Charte interne, livre de style, document sur la gestion des « ménages », les « cadeaux »…

· Présence/absence de dispositif de vérification de ces normes

2. Espace déontologique interne

· Société De Journalistes/Société De Rédacteurs (statuts et compétences…)

· Conférences critiques

3. Les relations entre rédaction et publicité

· L’espace réservé à chaque secteur dans la publication (en pourcentage d’encombrement)

· Harmonisation ou pas des valeurs du média et des messages portés par la publicité (refus systématique de certains types de pubs…)

· Qui prend la décision finale de publier une publicité litigieuse ? (le rédacteur en chef dans certains médias…)

      4.   Le traitement des questions déontologiques « classiques »

· Les voyages de presse (autorisés ou pas, signalés dans l’article ou pas…)

· Les éventuels conflits d’intérêt avec le groupe qui possède le média

· Les réponses aux pressions (un politique s’invite…)

· Les questions de « faits divers » (les noms de famille cités ou pas dans l’article, mention ou pas de l’adresse, les photos menottées…)

· Les critères de publication d’une photo (possibilité de retouchage, la nudité, le voyeurisme …)

5. Les relations avec le public

· Présence/absence d’un médiateur (son statut, le type de ses interventions, l’espace rédactionnel qui lui est accordé…)

· Organisation de visites du média, rencontres thématiques… (qui s’en occupe, combien de visiteurs, le type d’informations données…)

· Le traitement des « droits de réponse » 

· Les aménagements pour public handicapé (éditions en braille…)

6. Environnement et écologie

· Imprimerie en tant qu’activité industrielle (papier recyclé, types d’encres, gestion des invendus…)

· Les locaux généraux (électricité, tri sélectif…)

· Une cantine bio, des distributeurs de café équitable, 

· Choix des fournisseurs sur critères durables

· Respect des normes HQE dans les bâtiments 

7. Aide au développement de la presse

· Soutien aux journaux scolaires

· Participation à la semaine de la presse à l’école

· Aide matérielle, financière ou de formation à destination de la presse du sud ou de l’est

8. Pratiques qui respectent ou vont au-delà des obligations légales

· Effort sur la formation des salariés

· Taxe d’apprentissage versée systématiquement à un centre de formation journalistique

· Parité hommes/femmes dans la rédaction, dans l’entreprise. Répartition hiérarchique 

· effort particulier pour intégration des handicapés 

· effort particulier sur la « diversité » (charte…)

· aménagement pour la pratique religieuse

9. Engagement du média dans une démarche RSE (Responsabilité Sociale des Entreprises) 

-   Prise en compte générale de ces questions

-   Une personne ou un secteur en charge des questions de « développement durable » ou de RSE

Les « pratiques responsables » ne renvoient donc pas au contenu d’une information mais à un processus de fabrication (collecte, production et diffusion) qui favorise l’application de : 

- la déontologie définie par les différents codes et chartes de la profession

- l’éthique définie par la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, la charte de l’ONU, la charte de la terre et la charte des responsabilités humaines. 

L’information est bien un produit spécifique dans un contexte sociétal dont les journalistes sont des acteurs à part entière. La notion de « développement durable » s’applique à l’information dans la mesure où celle-ci doit globalement prendre en compte les conséquences  politiques, économiques, sociales, humaines, culturelles et environnementales de sa mission.

A moyen terme, un « guide » de ces pratiques responsables sera mis en ligne. Il devrait devenir un encouragement autant pour les journalistes que pour le public, les propriétaires de média ou les élus politiques.  

La valorisation de cette spirale vertueuse permettra aux uns de faire une simple évaluation de leurs bonnes pratiques, aux autres d’en développer de nouvelles, aux autres encore de les revendiquer et d’agir en commun pour les imposer.

b) La tentation du « label »

 - les  normes « ISO » pour les média

Depuis 2004, Guillaume Chenevières (président de la fondation suisse « médias et société ») tente de promouvoir les normes « ISO BC 9001 » (pour la diffusion télévision, radio et internet) et « ISO P 9001 » (pour la presse écrite)
 : L’ISO est aujourd’hui la référence en termes de management de qualité. « Ce n’est pas de la philanthropie, c’est une nécessité vitale pour l’ensemble des médias quand leur crédibilité est en baisse régulière. La situation est dramatique, même Murdoch le sait. Il faut un nouveau contrat social entre les médias et le public. »

« Nous nous sommes rendu compte qu’à travers la planète il existait un consensus sur les valeurs qu’une charte éditoriale doit défendre. » 

Les « critères de qualité » sur les 5 continents :

· exactitude de l’information

· qualité et diversité des autres contenus

· innovation et créativité

· indépendance éditoriale

· transparence de la gestion

· promotion et respect des règles éthiques

Le message est donc: « connaissez vos valeurs et mettez-les par écrit », ce qui est très rarement fait. Il faut ensuite lier toutes les activités du média aux valeurs affichées. L’intérêt du projet est de faire entrer les entreprises de presse dans une démarche « qualité » qui leur est souvent étrangère.

-  Le label info certifiée pour les rédactions

Jean-Luc Martin Lagardette, formateur et théoricien du journalisme a élaboré le label « Info Certifiée » qui garantira une « démarche journalistique plus soucieuse encore de vérité et de progrès social et humain que de profits ou d’influence. Une démarche qui s’efforce de donner à connaître et à réfléchir aux lecteurs – et non de penser ni de juger à sa place. Une presse qui aide le citoyen à se forger sa propre opinion. »

Dans la liste des critères sélectifs, il retient: 

- la place faite aux protagonistes en amont de l’article (aller sur le terrain et à la source, donner les moyens d’enquêter, respecter l’égalité entre les citoyens, prendre en compte tous les points de vue concernés, comprendre la position de chaque partie,  reformuler de manière conforme, donner un droit de parole “préventif” au citoyen-lecteur, déclarer son système de valeurs s’il doit y avoir jugement)

- rechercher et organiser le débat en aval des articles (organiser l’expression de la critique, rechercher a posteriori les erreurs commises, instituer un médiateur qui aurait le pouvoir de rectification, favoriser les débats, offrir un droit de suite au lecteur)

« Prenant modèle sur la démarche de certification environnementale, cette sorte de label pourrait être accordé à toute entreprise de presse qui s’engagerait dans une démarche méthodique de recherche de la vérité, au nom de sa mission et de sa responsabilité citoyenne. L’éco-audit, tel qu’il est pratiqué dans les entreprises actuellement suppose d’abord l’engagement d’une démarche volontaire d’amélioration continue de la performance environnementale. 

Pour être considérée comme crédible par la société et ses lecteurs, l’entreprise de presse s’engage elle aussi dans une démarche volontaire pour améliorer en continu la performance « véritale »
 de ses informations. » (Annexe 14)

c) La Responsabilité Sociale des Entreprises de Média

La Responsabilité Sociale des Entreprises induit  la prise en compte des journalistes, du public, des patrons de presse, des fournisseurs, des pigistes… Tous ceux que le développement durable appelle les « parties prenantes ».

Stanislas Dupré (consultant en développement durable) constate le fort retard des médias (2/3 n’ont même aucune demande) en terme de préoccupation sur le développement durable. Peu de groupes ont produit un code de conduite qui lorsqu’il existe se limite souvent aux « impacts environnementaux directs et physiques. » Il explique ce retard par :

- la pression de la société civile et des ONG s’est concentrée pendant longtemps sur les « industries  lourdes »

-  l’intérêt finalement très récent du public pour ces questions

-  les « enjeux spécifiques du contenu idéologique et de la dépendance au contexte local »  

Il ne faut pas coller au concept de « responsabilité » une étiquette dogmatique quelconque. Aucune théorie politique ou philosophique n’en possède le monopole. Toutes les motivations pour s’y pencher sont à prendre, y compris celle qui relève du portefeuille.

- Les précurseurs britanniques

 « La plupart des journaux sont meilleurs pour faire des recommandations que pour se les appliquer. Nous avons une telle bonne opinion de notre façon de faire que nous pouvons nous permettre de pointer du doigt les erreurs des autres et presser les gouvernements, organisations et particuliers à être meilleurs… Mais dans sa grande majorité, la presse sait qu’elle n’a pas trop à craindre que les interrogations s’orientent vers ses propres pratiques internes. » Liz Forgan, (directrice de « Scott Trust »
)

La presse ne peut plus se placer en inquisiteur à moins d’être elle-même impliquée dans une procédure qui accepte de rendre publiquement des comptes. Les médias ont peur de s’ouvrir et d’être transparents au nom d’une « liberté de la presse » qui commence à avoir bon dos : « Nous devons dorénavant faire très attention  à notre arrogance et notre manière de donner des leçons : il ne faut rien écrire qu’on ne puisse appliquer à soi-même. Nous devons mettre en cohérence ce que disons à l’extérieur avec nos pratiques internes. » Jo Confino (chargé de la question de la responsabilité sociale au Guardian) Le rédacteur en chef  travaille à ce que les valeurs du groupe (« honnêteté, intégrité, équité, courage, devoir») se traduisent à la fois dans les choix éditoriaux et dans les pratiques commerciales : « On ne peut pas séparer les secteurs d’un média, il faut au contraire rapprocher les rédactions de la pub, pour défendre « harmonieusement » les mêmes valeurs. Et pas seulement en mots mais aussi en démarche, en dynamique. Il faut faire vivre concrètement les valeurs affichées sous peine de finir par les vider complètement de leur sens. Concrètement : il faut trouver des solutions quand par exemple on écrit des articles dénonçant la pollution de l’air et que dans la même édition on trouve de la pub pour des vols discount… »

Jo Confino cherche en ce moment des « outils » pour mesurer  la responsabilité spécifique des entreprises de presse. Il lui faut notamment rencontrer le public et réfléchir à la transparence des sources : l’interlocuteur a-t-il été payé ou pas ? Les informations proviennent-elles du domaine public ou pas ? A-t-on participé à un voyage de presse ? Combien de réclamations ont-elles été déposées pour un article en particulier, de quel ordre, comment ont-elles été traitées ?…

D’où la nécessité de recourir à un médiateur indépendant et de développer une  « culture de la critique » pour reconnaître les erreurs, déterminer les raisons pour lesquelles elles ont été commises et prendre des mesures pratiques pour qu’elles ne se reproduisent plus. « Nous avons vraiment besoin de modestie et d’humilité. Nous devons pouvoir expliquer nos choix en allant devant la critique et pas en la fuyant systématiquement.»

Un audit réalisé en interne puis validé par un cabinet indépendant évalue tous les ans depuis 2003 les comportements sociaux, éthiques et environnementaux du Guardian. Il est disponible sur internet et envoyé gratuitement à tout demandeur, qu’il soit « professionnel » ou pas.

En 2004, l’organisation de protection de l’environnement WWF et le cabinet de consultant en RSE Sustainability publie un rapport très critique sur l’incapacité des médias à prendre leurs responsabilités quant à leur impact psychologique et intellectuel, leur influence  sur l’opinion publique et sur l’organisation du débat démocratique. Seule une poignée de médias dans le monde rédigent des rapports réguliers sur leur responsabilité sociale. L’étude conclut : «  Il est clair que les médias et les entreprises de divertissement doivent améliorer de façon notable leur reporting. Même les meilleurs rapports des médias sont bien en dessous de la moyenne des entreprises industrielles. La plupart d’entre eux négligent les contenus et la programmation. »

Pourtant un mouvement de sensibilisation semble lancé. Une quinzaine de médias anglais parmi les plus importants se sont regroupés en 2003 pour créer le « média CSR Forum ». (Forum pour la responsabilité sociale des médias)

La société KPMG a été chargée de déterminer le type d’impact que les médias peuvent avoir sur la société. Les consultants ont rencontré l’ensemble des parties prenantes des médias (les salariés, les fournisseurs, le public…) et arrivent à une double conclusion :

· l’influence disproportionnée des médias qui en termes de mode de vie et de valeurs ne promeuvent pas vraiment la « consommation durable ». Les effets sur la culture et la cohésion de société sont loin d’être négligeables. 

· Les parties prenantes attendent leur propre « prise en compte » par des médias qui devraient davantage « rendre des comptes » en ayant notamment recours à la  RSE.

Produire un rapport de responsabilité ne suffit pourtant pas à convaincre les gestionnaires des fonds éthiques. Malgré le rapport satisfaisant vu le contexte, ils ont ainsi refusé d’investir dans la British Sky Broadcasting Group en raison d’un problème de gouvernance avec l’actionnaire majoritaire et de la controverse autour de la nomination comme directeur du fils de Rupert Murdoch.

En France, les médias ne sont encore guère intéressés par ces réflexions. Un travail de sensibilisation devient urgent.

III. Les espaces « éthiques » pour relier les journalistes et le public dans une presse plus responsable

« Les médias ont besoin d’une critique interne et externe ; elle doit être encouragée à l’intérieur même des médias - ce qui commence à être le cas - et s’organiser à l’extérieur par le biais de débats réunissant des journalistes mais aussi des universitaires, des citoyens... Il ne peut y avoir de pouvoir médiatique sans contre-pouvoir. » Jean-Claude Guillebaud  (chroniqueur à « La Vie » et au « Nouvel Observateur »)

Le secteur de la presse vit une violente et profonde crise de mutation autant économique que philosophique. Les journalistes les plus conscients ou les plus passionnés cherchent à retrouver leur vocation fondamentale pour reconquérir un public volatile, exigeant et qui a perdu confiance. Seule la production d’une information de qualité pourrait sauver une presse professionnelle qui a tendance à s’arquebouter sur ses habitudes vieillottes et poussiéreuses ou au contraire à céder aux démons du marché à tout prix. Pour retrouver les principes fondateurs, un dépoussiérage est nécessaire. Il faut retrouver l’essence, l’âme de la presse. En partant des règles morales et professionnelles figées par la déontologie journalistique, en passant par l’acceptation exceptionnelle et pour des raisons avant tout financières d’un code de bonne conduite par les patrons de presse économique et financière, en continuant sur une préoccupation exclusivement anglo-saxonne pour l’instant de RSE, nous arrivons à la dimension « éthique » qui engloberait les précédentes en y ajoutant la responsabilité individuelle et collective de la profession.  Les journalistes doivent se libérer du carcan corporatiste et étroit exprimé par l’article 3 de la charte du journaliste français qui « ne reconnaît que la juridiction des pairs ». Pour ne plus subir et réussir au contraire à se projeter dans une dynamique de réappropriation, pour inventer de nouveaux  liens avec le public qui ne soient pas parasités par le marketing dur, les journalistes doivent accepter de s’ouvrir. De rendre des comptes. De se trouver des alliés à l’extérieur de leur média. L’imputabilité devient le maître mot. Dans une société à la recherche systématique de coupables, quand les procédures se multiplient devant les tribunaux, les journalistes deviennent de fait « redevables ».

C’est nouveau en France et pas encore vraiment entré dans les mœurs de la profession. Les journalistes qui critiquent beaucoup et de manière parfois très acerbe doivent apprendre à traiter et organiser l’autocritique et la critique à la fois pour retrouver leur légitimité et leur crédibilité mais aussi pour éviter de se retrouver traînés en justice.

Il paraît évident aujourd’hui que la presse se situe dans la sphère des les relations humaines. Pour assumer sa fonction d’intérêt général, elle ne peut plus refuser les relations égalitaires, honnêtes, sincères et transparentes avec le public. Comme la santé ne regarde pas les seuls médecins, les réflexions et les enjeux qui touchent à la transmission d’information ne peuvent se limiter à la seule corporation journalistique.

« Le principe de base est que les médias, pour servir le public, doivent être dégagés des pressions politiques et économiques. Pour préserver, acquérir ou accroître cette liberté, les médias d’information doivent avoir la confiance et la protection du grand public. Pour prétendre à ce soutien, ils doivent correctement informer les lecteurs/auditeurs/spectateurs mais aussi les écouter et leur rendre des comptes. » Claude Jean Bertrand (professeur émérite à l’Institut Français de la Presse)

Les médiateurs et les Conseils de Presse sont les plus connus de ces outils de régulation non-gouvernementaux que Bertrand appelle les « médias accountability system. »
 

1) Les médiateurs de presse

La fonction symbolique de l’interface entre journalistes et public est celle du « médiateur de presse ». 

Dès 1809, le parlement de Suède crée un poste de « protecteur du citoyen » (ombudsman)  pour garantir l’équité des décisions administratives. Le concept a  ensuite été transposé pour conduire à la création de représentant ou de défenseur des lecteurs. En 1970 aux Etats-Unis, le « Washington Post » met en place un journaliste qui fera office d’intermédiaire entre la rédaction et le public. Il reçoit les commentaires et les plaintes qu’il traite en menant une enquête à l’intérieur de la rédaction puis donne une réponse au plaignant. 

Mais le principe de « médiation » n’appartient pas à la tradition socioculturelle française. Elle n’a été introduite qu’en 1973 par Jacques Chaban-Delmas qui, dans son projet de « nouvelle société » désigne un « médiateur » pour rapprocher le pouvoir public des administrés.  La fonction est en développement constant depuis les 20 dernières années, dans l’administration comme dans l’entreprise.

Moins normatif et moins procédural que « l’ombudsman » américain ou canadien, le « médiateur » français se conçoit comme un « facilitateur de dialogue », il ne fait pas d’enquête formelle qui rechercherait « la faute » et ne donne pas d’avis tranché. Aucune sanction n’est imaginable et donc aucune procédure d’appel n’est accessible à un plaignant qui ne serait pas satisfait de la réponse. Le médiateur propose éventuellement au journaliste concerné de venir donner quelques explications, c’est plus généralement le système global qui est décrypté dans sa globalité. 

Le dispositif français repose donc sur la bonne volonté du médiateur qui choisit un thème et du journaliste qui répond ou pas.

La France a du attendre 1994 pour que Jean-Marie Colombani impose au quotidien « Le Monde » un médiateur. Le poste est certes prestigieux mais pas de tout repos, il le confie à son prédécesseur André Laurens, à l’époque toujours salarié du journal du soir.

En France on y trouve des « médiateurs » :

- Le Monde 

- France 2 (1998)

- France 3 (1998)

- Radio France Internationale (1998)

- La Nouvelle République du Centre Ouest 

- La Dépêche du Midi (2001)

- RFO (2002)

- Radio France (2002)

- Le Midi libre (2004)

- Paris-Normandie et les journaux associés du « pôle normand » de France-Antilles (2006)

« La médiation doit être analysée comme une réponse stratégique à une perte d’influence et pas seulement comme partie prenante d’une conception « citoyenne » de l’information. Il faut aussi faire une part à la « judiciarisation » croissante de la société : le médiateur constitue un filtre avant le droit de réponse et les procédures devant les tribunaux. » Yves Agnès (ancien rédacteur en chef du Monde) a rédigé la première longue enquête sur les médiateurs de France.
 

« Soyons clairs, la mise en place d’un médiateur relève du fait du prince. Le patron d’un média décide, la rédaction fait avec et le médiateur commence par rechercher auprès d’elle sa légitimité. » Loïc Hervoet (médiateur à RFI). Il n’existe aucun média où des journalistes aient manifesté de l’enthousiasme ou même un quelconque intérêt pour la création de ce poste. En miroir, le public ne le réclame jamais non plus. L’apparition d’un médiateur relève d’un acte individuel et politique très volontaire.

Le statut du médiateur en France reste très faible, il est notamment payé par le média. Pas facile d’être juge et partie. 

Les médiateurs sont jusqu’à présent de plus ou moins jeunes retraités. Ils ont souvent longtemps travaillé à l’intérieur du média qui les propulse à cette fonction valorisante. Loïc Hervoet à RFI ou Patrick Pépin à Radio-France, tous les deux anciens directeurs de l’Ecole Supérieure de Journalisme de Lille restent très impliqués dans les débats qui agitent la profession ; ils font figure d’exception.

Chaque médiateur modèle son poste à sa convenance, en décidant vite s’il accepte ou pas les inconvénients qui vont avec l’audace de « titiller » la rédaction. Il faut accepter le risque de se faire « mal voir » de ses confrères qui peuvent vite se sentir agressés. Le médiateur peut facilement passer pour un « donneur de leçon », un « démagogue qui donne toujours raison au public » et même « un traître ». Le journaliste n’a aucune culture critique, ce n’est pas là son moindre défaut.

Tous les médiateurs semblent se battre pour maintenir voire augmenter la visibilité de leur travail à l’intérieur même du média en tentant de grignoter quelques lignes de plus, une périodicité accrue ou un temps d’antenne plus long. Cette visibilité semble primordiale par rapport au public mais aussi par rapport aux journalistes eux-mêmes. 

Comment ces médiateurs définissent-ils leur fonction ? Petit florilège de citations extraite du rapport d’Yves Agnès : « Je suis le bureau des pleurs fondés », « une interface », « une alerte », « un pare-feu », « une espèce d’intercesseur », « un Monsieur Bons Offices » « je ne suis pas un juge », « un passeur des préoccupations de la rédaction », « j’ai un peu le statut de sage », «  un rôle de vigilance et de prise de conscience chez les journalistes »…

La présence d’un médiateur crée un appel d’air qui fait toujours augmenter significativement les courriers (courriels à 90% maintenant) des lecteurs/ auditeurs/ téléspectateurs.
 

Les médiateurs insistent dans leur majorité sur les conséquences de leur intervention qui oblige les journalistes à mieux travailler en étant saisis de questions réelles souvent non traitées spontanément. En parallèle, l’interface comporte un aspect pédagogique et contribue à faire connaître au public les contraintes des pratiques journalistiques. Il ne faut pas sous-estimer le rôle de « médiation du médiateur » à l’intérieur même de la rédaction. Il passe d’un journaliste à l’autre, il discute aussi avec l’encadrement, il est régulièrement sollicité comme « monsieur déontologie » pour des questions individuelles précises. Bref il anime, il provoque une dynamique. Les Sociétés De Journalistes le considèrent souvent comme un allié, il est plus souvent en désaccord avec la haute hiérarchie qu’avec les journalistes de base. 

Les médiateurs restent en revanche très prudents sur l’évaluation de leur travail en termes d’amélioration de la qualité de l’information. Yves Agnès tire pourtant deux conclusions positives de la présence de médiateurs : « A partir d’une préoccupation patronale de rapprocher le média de son public et de lui donner plus de crédibilité, on a abouti à un résultat tangible incontestable : l’expression critique du public non seulement devient possible mais peut aussi être prise en compte par certains médias. D’autre part, la présence du médiateur, son rôle de « garant de la déontologie » sont de mieux en mieux perçus. Il est – ou peut être – un garde-fou efficace pour une rédaction qui veut jouer le jeu. Avec de la diplomatie et de la fermeté, il ancre peu à peu dans les esprits l’idée que certaines erreurs ne doivent plus être commises, que le public est de plus en plus exigeant et que les journalistes doivent être à la hauteur de cette exigence. Son existence et son action sont un rappel permanent à la responsabilité individuelle et collective. »

Les médiateurs français viennent de se monter en « club » et se réunissent maintenant tous les deux mois. Une dynamique vertueuse semble lancée.

2) De la déontologie à l’éthique

L’établissement d’échange avec des « non professionnels » induit le changement de niveau normatif. Quand les « ordres » ou les « codes » professionnels traitent de morale déontologique, une instance de régulation ouverte se hisse à l’étage de l’éthique. Au-delà de la responsabilité collective et corporatiste qui possède ses propres règles s’élève la responsabilité individuelle qui place l’individu homme ou femme avant le professionnel. Le citoyen prend ainsi le dessus sur le journaliste, l’éthique sur la déontologie.

Quand la déontologie donne des réponses, l’éthique pose des questions. Quand la déontologie est figée, l’éthique est en mouvement perpétuel. L’éthique est une posture humaine dont on peut discuter avec n’importe quel être humain puisqu’elle est en priorité tournée vers l’autre. L’éthique est invention et subversion quand la déontologie n’est que reproduction. Un professionnel ne parle déontologie qu’avec un professionnel. Un journaliste parle éthique avec tout le monde.

L’éthique ne se réfère qu’aux droits de l’homme, elle peut donc transgresser la déontologie aux intérêts catégoriels. Au nom de la liberté d’expression qui fonde son métier, le journaliste a « le droit » de révéler que cette femme est homosexuelle s’il en a la preuve. Une décision éthique peut lui faire garder le silence s’il pense par exemple qu’elle ne pourra pas assumer cette révélation publique. Le droit « autorise » mais le choix éthique peut consister à ne pas utiliser ce droit. Le professionnel peut s’en expliquer auprès de non journalistes et sur un pied d’égalité parce qu’ils échangent sur des responsabilités humaines et sociétales dont personne n’est le dépositaire exclusif. 

3) Le Conseil de Presse

« Il manque d’idées, de réflexions, d’espaces de critique pour que se conduise un débat public permanent sur les conditions de production de l’information. » Jean-Marie Charron  (sociologue des médias)

Le Conseil de Presse, né en Suède en 1916 représente avec le médiateur l’un des outils de régulation les plus connus. Leurs compositions et leurs fonctionnements sont variés mais le principe commun réunit des professionnels de l’information (journalistes et/ou patrons de presse), des représentants du public, éventuellement des « personnalités qualifiées » (universitaires…) et des représentants des pouvoirs publics. Le Conseil reçoit les plaintes des lecteurs/auditeurs/téléspectateurs qu’il décide dans un premier temps de traiter ou pas. Il mène ensuite une véritable enquête auprès des protagonistes (qui ne sont pas tenus d’y participer) et rend un avis final et public. Les décisions sont en général publiées, notamment dans les médias mis en cause et peuvent être contestées en appel. 

Seul le Conseil de Presse Suédois peut imposer des sanctions.  

En 2007, Claude Jean Bertrand compte 89 « instances non gouvernementales de régulation des médias » à travers le monde. L’augmentation de leur nombre est constante, elles existent dans toutes les démocraties nordiques ou anglo-saxonnes et aussi bien en Israël (1963), au Chili (depuis 1991), en Tanzanie (1997) qu’en Estonie (2001).

Souvent rétif à toute incursion extérieure, le secteur des médias a longtemps traîné avant d’accepter cette ouverture : « Il aura fallu 50 ans pour que le concept décolle et qu’il ne soit plus considéré comme une menace pour la liberté de la presse mais au contraire comme un outil pour la protéger.» (Claude-Jean  Bertrand) 

Un exemple tout récent montre pourtant bien l’utilité d’un Conseil de Presse dans la lutte pour une information de qualité. A partir de cinq cas précis, l’association de journalistes suisses « info-en-danger »
, après avoir rédigé une pétition signée par le tiers des journalistes romands, a déposé plainte auprès du Conseil de Presse pour collusion entre information et publicité. L’instance de régulation helvète a pris la décision de rendre un « avis général » qui non seulement reconnaît et prend en compte les  inquiétudes des plaignants mais propose une série de consignes claires pour éviter la confusion des genres « journalistiques » et « publicitaires ».
  

La France ne possède toujours aucun organe qui se rapprocherait d’un Conseil de Presse.

« Depuis plus d’un siècle pourtant, les journalistes français discutent d’une  « instance de régulation » pour utiliser une expression moderne. L’idée d’un tribunal d’honneur professionnel est émise dès 1898 à la création du Comité général des associations de la presse française. Elle est ensuite fortement défendue par le Syndicat National des Journalistes dans les années 1920 et 30, avant le vote de la loi sur le statut des journalistes en 1935. Pendant la guerre et à la Libération, la Résistance française veut moraliser la presse qu’elle estime corrompue et trop dépendante « de la puissance gouvernementale et des puissances d’argent ». En 1946, la Fédération Nationale de la Presse Française, organisme patronal, prévoit une « cour d’honneur de la presse ».  L’occasion historique sera manquée, aucune instance déontologique, aucun statut de la presse ne verront le jour. Les politiques et la société civile, au début des années 90, relancent le débat sur la nécessité d’une telle organisation, relayés notamment par le rapport Vistel en 93, puis l’avis de la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme en 95 et celui du Conseil Economique et Social la même année. Rien n’y fait, les syndicats de journalistes comme les organismes patronaux font les morts ou s’opposent violemment à toute réflexion sur le sujet. La presse s’arc-boute sur son fantasme de liberté individuelle totale et refuse le principe d’une discipline collective. » Yves Agnès (ancien rédacteur en chef au quotidien « le monde »)

Cette alliance objective entre une profession et ses employeurs n’a jamais non plus été dénoncée par le public. Les lecteurs, auditeurs, téléspectateurs ne font plus confiance aux journalistes mais ne sont pas prêts, dans leur large majorité, à s’associer à eux pour tenter de bâtir de nouvelles relations.

Comme l’ont démontré les trois enquêtes des « British Royal Commissions on the Press», celle de la « commission Hutchins » et enfin celle de la « 20th Century Fund » aux Etats-Unis, les Conseils de  Presse présentent l’avantage de créer un lien inédit entre « les gens qui ont le pouvoir d’informer, ceux qui possèdent le talent d’informer et ceux qui ont le droit d’être informés ». (Claude Jean Bertrand)

Au-delà du simple traitement de plainte, le Conseil de Presse devient un symbole de démocratie puisque sa nature et son fonctionnement se basent sur des liens réciproques et égalitaires entre propriétaires de presse, journalistes et publics. Il atteste de la possibilité de rendre des comptes les uns aux autres, il crée un large espace de médiation entre des acteurs coresponsables, liés entre eux par des intérêts convergents.

En même temps, Claude Jean Bertrand, s’interroge clairement : les journaux servent-ils mieux le public en Suède qui possède un Conseil de Presse depuis près d’un siècle, qu’en Belgique flamande où il a été crée en 2002 ? 

Il inflige même des critiques virulentes: mal connu du public, le Conseil de Presse  pourrait n’être qu’un outil de relations publiques pour des propriétaires de presse désireux d’éviter des lois ou de faire croire qu’ils s’intéressent à la qualité de l’information. Ces Conseils de Presse n’auraient aucune autorité « les bons médias n’en n’ayant pas besoin et les mauvais s’en fichant », ils manqueraient de moyens pour investiguer et serviraient essentiellement à éviter les poursuites judiciaires coûteuses…

Pourtant écrit toujours Claude Jean Bertrand, le Conseil de Presse est aussi une « institution démocratique permanente, indépendante, souple, inoffensive et aux fonctions multiples dont l’unique objectif est d’améliorer le service des médias envers le public.» Alors pourquoi continuer à s’en priver ?

Même le marketing le plus obtus prend aujourd’hui en compte l’opinion des clients en les faisant « participer ». Comment la presse qui est certes une marchandise mais aussi un service public, comment l’information qui est devenue un droit pourraient-elles se passer d’instance de régulation démocratique ? D’espace d’échange constructif ?

En novembre 2006, quelques membres français de « l’alliance internationale de journalistes »  créent l’Association pour la Préfiguration d’un Conseil de Presse.
 

L’idée est de poser un acte pour relancer le débat dans un contexte où les journalistes qui veulent se battre pour la qualité de l’information n’ont franchement rien à perdre.

Ils ont très vite été rejoints par des professionnels ou « non professionnels » en tant qu’individus ou collectifs dont l’Association pour la Qualité de l’Information (AQIT), l’Ecole Supérieure de Journalisme de Lille, l’association Place publique …

L’APCP s’est donné deux objectifs : imposer l’idée de la nécessité d’un Conseil de Presse en France et en élaborer un modèle. 

Il semble qu’un mouvement d’adhésion au concept soit en cours. Dominique Baudis (ancien président du Conseil Supérieur de l’Audiovisuel ), mis en cause à tort dans une affaire de mœurs à Toulouse, s’est prononcé en avril 2006 pour la création « d’un code et d’une procédure de contrôle entièrement placés sous la responsabilité de la profession qui permettraient peut-être d’éviter ou au moins de limiter les dérives. »

Dans leur discours inaugural aux « assises internationales du journalisme », Hervé Bourges (Ancien PDG de TF1, de France-Télévision, du Conseil Supérieur de l’Audiovisuel, aujourd’hui président de l’Union Internationale de la Presse Francophone) et Robert Ménard  (président de Reporter Sans Frontière) se sont clairement exprimés en faveur d’une instance de régulation, prise de position tout à fait inédite de leur part.  

La bataille pour sauver un métier mais surtout une fonction et un secteur économique piliers de la démocratie appelle toutes les initiatives, toutes les bonnes volontés, toutes les parties prenantes qui s’estiment responsables. Il est temps.

La médiation et la régulation permettent ainsi à une profession de devenir proactive dans un contexte déstabilisé, d’inventer de nouvelles formes de lutte avec de nouveaux alliés et  de garder ainsi la maîtrise de son avenir. 

	Le Conseil de Presse



	Ce qu’il n’est pas


	Ce qu’il est 

	Un conseil de l’ordre professionnel
	Une instance médiation entre la presse et le public/lecteurs

	Un tribunal pour attaquer la presse ou les journalistes
	Un lieu de débat public sur l’éthique



	Un moyen de donner toujours raison au plaignant
	Une instance de recherche d’équité 



	Un outil au service de ceux qui craignent le regard des médias
	Un outil de pédagogie sur le fonctionnement 

des médias

	Un frein au développement économique des médias
	Une innovation citoyenne constructive




Par Jean-Luc Martin-Lagardette, secrétaire de l’APCP, auteur en 2006 de « l’information responsable, un défi démocratique », Editions Charles-Léopold Mayer

Une presse responsable respecterait donc à la fois le corpus de règles déontologiques mais aussi le principe du questionnement éthique. Nous avons vu de quoi elle est responsable (respecter ses engagements), la question suivante est de savoir envers qui elle doit être responsable ? 

Tous les textes de référence renvoient une responsabilité prioritaire vers le public. Daniel Cornu (médiateur à « La tribune de Genève », membre du conseil suisse de la presse) analyse le changement de nature des questions éthiques dans le temps. 

Trois valeurs fondamentales se sont succédées :

- la « liberté » au  XVIIIème siècle avec les révolutions américaine et française 

- la « vérité » avec le développement de la presse de la fin XIX et début XXème  (auparavant la presse était une presse d’idées et non d’information)

- le « respect de la personne » après la seconde guerre mondiale et la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et du Citoyen (1948)

« C’est presque une idée par siècle et la presse en arrive  doucement à la seconde. De façon générale, elle a beaucoup de mal avec la troisième notion de respect de la personne.  Ni les journalistes ni le public ne peuvent avancer sur ces questions sans l’implication de l’autre, devenu partenaire. »

L’éthique, c’est la responsabilité. La responsabilité, c’est l’éthique.

4) Un public pour aider les journalistes au respect de la déontologie et au questionnement éthique. 

De façon plus ponctuelle ou informelle que l’existence de médiateurs ou d’un Conseil de Presse, les initiatives de « rapprochements bienveillants » entre journalistes et public se multiplient, les deux « parties prenantes » travaillent ensemble pour améliorer la qualité de l’information. Suivent quelques manières d’aborder les rapports tendus et complexes entre la presse télévisée notamment et la banlieue. Les journalistes sont motivés au départ pour des questions de sécurité : ils ont besoin de  pouvoir exercer leur métier partout et dans des conditions satisfaisantes. Les habitants sont motivés par des questions d’images dans lesquelles ils ne se reconnaissent pas et de dignité qu’ils estiment souvent leur être déniée. 

a) « La commission banlieue » de France 3 île de France

Sur la thématique du droit à l’information, de la non discrimination médiatique, de l’égalité de traitement, l’expérience suivante est un apport modeste mais réel au principe de collaboration nécessaire entre les « journalistes » et les sujets pour ne pas écrire « objets » de leurs reportages.  Ici l’initiative journalistique n’a pu se développer qu’avec la participation active d’acteurs de banlieue.

Une équipe de la télévision publique régionale part en 2002 faire un reportage « positif » au Val fourré, un quartier de Mantes la jolie. La camerawoman, défendant le matériel qu’on tente de lui voler se casse un doigt. La situation est d’autant plus pénible à supporter qu’elle ne filme ni dans l’urgence, ni une actualité « négative ». Mais le résultat est là. Après diverses consultations de journalistes spécialisés et de l’association référence du Val fourré, il est décidé de mettre place un groupe de travail pour améliorer les relations avec la banlieue parisienne. Pendant un mois, le rédacteur en chef a consenti un gros effort en acceptant que deux journalistes ne soient pas directement « productifs » (ils tournent normalement un sujet par jour). Les deux jeunes femmes ont donc sillonné le terrain sans caméra pour effectuer un véritable travail de repérage dans 18 quartiers : elles rencontrent  des personnes ressources (associations, municipalités, police, religieux, « personnalités » locales…), tissent un réseau et relèvent des informations très pratiques (où se garer…) Elles constituent un épais dossier pratique mis à la disposition de l’ensemble de la rédaction. Les discussions sont très vives : pourquoi faudrait-il réaliser des sujets plus « positifs » ? (une étude de contenu a montré que les reportages étaient dans cette partie de territoire assez systématiquement péjoratifs), faut-il ou pas « communiquer » dans le journal télévisé sur l’effort pour changer la façon de travailler en banlieue (un logo par exemple) ?… 

Les discussions ne sont pas moins enflammées dans les lieux où elles se sont rendues : telle personne est aussitôt soupçonnée par les autres associations de vouloir tirer la couverture à elle en « collaborant » avec des journalistes, une autre se proposant comme « guide » fait très vite écran à la réalité du quartier… 

Encore une fois, les journalistes motivées comme les habitants et les acteurs de ces cités ont simplement tenté de renouer le contact.

Finalement l’expérience n’a pas été prolongée, la rédaction n’a que très peu utilisé ces informations. Les journalistes se sont usées et les interlocuteurs ont été sans doute été très déçus, la démarche avait suscité de nombreuses attentes des deux côtés. Les principes et l’évolution de cette commission banlieue n’ont jamais été débattus à France 3 et il n’en reste aujourd’hui qu’une mémoire abîmée. 

A terme et malgré l’absence de suite concrète, des «  frontières symboliques » se sont pourtant modifiées. Des habitants de banlieue ont ainsi pris langue avec les journalistes qu’ils accusent souvent de les trahir, de prendre ce dont ils ont besoin et de partir comme des voleurs. Les journalistes ont pour une fois eu le temps d’établir de vrais contacts, hors de l’intérêt précis d’un reportage à tourner en urgence. Chacun a pu appréhender un morceau de la réalité, des contraintes et des sentiments de l’autre. Les solutions durables ne pourront être inventées que dans ce cadre. Il est évident que malgré l’échec du projet complet (réaliser régulièrement des journaux en direct de « quartier », s’installer 6 mois dans le plus important et problématique d’entre eux, banaliser les reportages tournés en banlieue) des journalistes, une rédaction, des citoyens/consommateurs, des acteurs locaux ont expérimenté un nouveau mode de relation.

Faut-il préciser « qu’accessoirement », la moitié de l’audience potentielle de cette station régionale de France 3 est constituée d’habitants de ces banlieues ?

Proposition : l’Ecole Supérieure de Journalisme de Lille met en place un dispositif sur le long terme pour « aider les journalistes de terrain à renouer le contact avec les citoyens de banlieue. » (Annexe 15)

b) Une charte de bonne volonté 

L’histoire des médias « et » des banlieues, des médias « dans » et « sur » les banlieues voire les médias « contre » les banlieues est constellée de malentendus, de provocations, d’erreurs, de tromperies, de manipulations en tous genres et de la part de toutes les catégories de protagonistes. Régulièrement, après chaque « dérive médiatique » les colloques officiels, les bruyants « mea culpa » et les déclarations d’intention sans lendemain déferlent. Au fil du temps les passifs s’alourdissent et les propositions constructives deviennent de plus en plus difficiles à élaborer.  Il est temps de traiter sérieusement les questions basiques : comment les journalistes peuvent-ils travailler en banlieue ? Comment dépassionnaliser des débats complètement faussés ? Ne faut-il donc envoyer dans ces zones que des journalistes au nom et au physique arabes ? Comment considérer, traiter et rémunérer les « fixeurs », ces assistants- chauffeurs-interprètes-fournisseurs-de-contact-gardes du corps auxquels les journalistes ont recours dans les « zones de conflit », c'est-à-dire dans les pays en guerre mais qui accompagnent de plus en plus souvent les équipes de télévision en banlieue française?  Les questions pratiques et lourdes dérangent mais aucune solution sérieuse ne pourra être collectivement trouvée tant qu’elles n’auront pas reçu de réponse. Et les journalistes qui depuis si longtemps refusent de voir la réalité en face ne pourront y répondre seuls.

La façon dont est médiatiquement traitée la « thématique des banlieues » concerne l’ensemble de notre société. « La charte du traitement médiatique des banlieues » (non publique pour le moment) a été rédigée par des journalistes, des étudiants en journalisme et surtout des membres d’associations, sous le parrainage de l’agence de presse écrite spécialisée dans les quartiers :« ressources urbaines ». Cette charte de bonne volonté s’accompagne d’un « guide pratique » qui propose des actes très concrets : faire connaître les  filières « journalisme » dans les quartiers pour y drainer de « nouveaux profils », inviter des acteurs de quartier aux conférences de rédaction, développer les partenariats entre « grands médias » et « médias de quartier », développer la fonction de médiateur, travailler davantage sur le quotidien des quartiers et moins sur les « évènements »… L’objectif suivant est de « faire ratifier » le document par le plus grand nombre de médias. L’opération est en cours. 

L’élaboration commune n’a pas été simple et le plus important sera sans doute moins le résultat que la démarche en elle-même. 

Le traitement médiatique de la banlieue appelle des réflexions et des actions qui dépassent non seulement le cadre journalistique mais également celui des quartiers. C’est une question de société qui doit être travaillée avec l’ensemble des partenaires.

c) Les rencontres de l’humanitaire

Le partenariat peut se diversifier vers les sources organisées et traditionnelles de la presse. Le public est à la fois source et récepteur, l’administration ou les ONG sont également des sources et des récepteurs avec qui la presse doit converser pour que chacun réponde le mieux possible à ses missions, dans un souci partagé d’éthique. 

La « Commission coopération développement » (organisme paritaire de concertation entre les pouvoirs publics et les ONG) organise des moments de réflexion entre professionnels de l’information, pouvoirs publics et associations sur la question du traitement médiatique du développement, de la coopération et de la solidarité internationale. 

Extraits du dernier échange : « Parler de la solidarité internationale aujourd’hui : les outils et les attentes des acteurs solidaires et des médias » (2006)

Christian Troubé (rédacteur en chef à « La Vie » et organisateur des « rencontres de l’humanitaire ») : « Le phénomène des ONG urgentistes qui se sont professionnalisées pour mieux communiquer auprès de leurs donateurs d’une part et pour augmenter leur visibilité auprès des bailleurs de fonds d’autre part, a interpellé les journalistes. Dès lors, il se crée une nouvelle forme de connivence avec les média : les uns y voient une source d’information directe sur le terrain et les autres l’accès au 20 heures. Tandis que les ONG deviennent des professionnelles de la communication, les média se posent la question de la transparence et de la gouvernance. »

Reynald Blion (Institut Panos) : « On n’attend plus rien des ONG, dans la mesure où il existe une confusion permanente entre communication et information. OXFAM par exemple dispose d’un service de presse de 60 personnes. Cette volonté de « communiquer » brouille la relation avec les médias autant qu’elle brouille le message. Les ONG revêtent une image de « source d’informations» aux yeux des médias. Or, les ONG ne sont pas des sources. Leur objectif est de se rendre visibles à partir des actions qu’elles mènent…

Parce que les catastrophes et les situations d’urgence sont considérées comme anxiogènes, les rédactions s’en désintéressent. Les journalistes sont donc contraints à faire financer leurs missions par les ONG. Sont-ils vraiment indépendants ?

D’un autre côté, l’étiquette « humanitaire » confère aux ONG une certaine immunité, considérées comme « gentilles », aucune critique ni même souvent aucune réflexion en profondeur n’est faite par les journalistes sur leur action. Les ONG fabriquent de l’émotion pour se « vendre » auprès de leurs donateurs. » 

Et en même temps faire pleurer le téléspectateur/auditeur/lecteur. 

Ces moments de discussion sont appelés à se développer pour affronter ensemble des soucis de base. Les « voyages payés » en font partie. Il est récurrent dans les rédactions que ceux qui s’opposent à tout voyage de presse organisé par une entreprise voient beaucoup moins d’inconvénient si les billets d’avion sont « offerts » par une ONG humanitaire. Les cas se règlent souvent au coup par coup et les solutions encore une fois « durables » ne pourront sortir que d’échanges en profondeur entre les forces partenaires.

d) « Coproduire l’information », une méthode active pour se construire une culture commune

Une autre piste pour relier les journalistes et les non-journalistes, pour parvenir à dépasser le stérile « eux et nous », pour finir par imaginer des règles communes de respect consiste à « faire » quelque chose ensemble. 

- Le Bondyblog

Pour finir sur les questions de banlieue, l’expérience du bondyblog.fr. Afin de couvrir et de comprendre les « violences urbaines » de novembre 2005 en France, une douzaine de  journalistes suisses de « l’hebdo » se relaient pendant trois mois à Bondy en Seine Saint-Denis. Ils logent dans le petit local du Racing-club Blanqui, l’objectif est de tenter une immersion et de rédiger un article par semaine. Mais les journalistes se retrouvent très vite frustrés, ils n’ont pas assez d’espace rédactionnel pour rendre compte de leur vie dans le 93.Ils ouvrent donc un blog. Les commentaires à leurs articles se multiplient, le dialogue se noue et peu à peu les genres se mêlent ; ils n’avaient pas « prévu » que l’échange se ferait aussi facilement. Au bout de quelques semaines, un petit groupe de jeunes prend l’habitude de leur apporter des informations puis de les commenter. Le succès du Bondyblog provient largement des « voix » différentes qu’on peut y lire. Le journal suisse assume ses responsabilités et prend en charge une semaine de formation pour les plus volontaires. Les gars et filles de Bondy se retrouvent à Lausanne et rencontrent des pointures du journalisme.

Les médias du monde entier se sont penchés sur le phénomène « Bondy blog » : ce mode de coopération unique entre des professionnels et leurs « objets », l’interactivité toute nouvelle et en temps réel, le mode presqu’égalitaire de l’échange ont fait couler beaucoup d’encre, du Japon aux Etats-Unis.

Michel Beuret (l’un des journalistes suisses) : « Nos échanges n’ont pas toujours été faciles, loin de là mais nous avons tous énormément appris les uns des autres. Même si c’était régulièrement dans la douleur. Ils nous ont fait découvrir des aspects de la réalité que nous  n’aurions jamais débusqués seuls, ils ont appris la différence entre les faits et le commentaire. Nous étions constamment sous leur regard critique et avons appris à nous prémunir contre la démagogie. Ils ne nous faisaient pas de cadeau. Jamais nous n’avions eu de tels retours, aussi forts, aussi déstabilisants. On ne fait plus le même journalisme après ce type d’expérience. De leur côté je pense qu’ils ont gagné des connaissances sur le fonctionnement de la presse mais aussi sur la société dans laquelle ils évoluent. »

Chaque bloggeur s’est vu attribuer un « parrain » journaliste (de « l’hebdo », du « monde.fr », du « nouvel observateur »…) à qui il a la possibilité de soumettre son article avant la mise en ligne. L’un deux a d’ailleurs remporté « le prix média des diversités » (catégorie Internet) décerné en janvier 2007 par l’institut Panos.

Reconnaissance non négligeable, à l’occasion des élections présidentielles du printemps 2007, le serveur « Yahoo » a proposé une collaboration au Bondy blog, répertorié dans « Yahoo actualités ».

L’association créée avant le départ des suisses a été financée par les 7000 euros d’à-valoir pour le livre-souvenir
. Aujourd’hui un noyau stable de 6 à 8 personnes joue toujours le jeu sous la houlette de Mohamed Hamidi, la cheville ouvrière depuis le début, fiable et indispensable. Tout ce qui est produit pour le blog passe par cet agrégé d’histoire qui enseigne en lycée. « Il n’a pas été facile de trouver des gens solides qui puissent continuer l’expérience  et encore moins de trouver un modèle économique qui garantisse une indépendance pérenne. » Il n’existe plus de local, la réunion hebdomadaire se tient dans une salle de la mairie.  Les forums sont toujours modérés a priori et représentent deux fois plus de volume que les papiers qui les provoquent.

Convergence entre une actualité exceptionnelle, une demande d’information différente et notamment produite par les premiers concernés, une nouvelle technologie et des journalistes professionnels intelligents, humbles et réactifs dans un média qui a pris le risque de sortir des modes de traitement traditionnels, le Bondyblog marque une nouvelle ère médiatique.

- Place publique 

Place-publique.fr est un portail d’initiatives citoyennes né en 1996 de la volonté de journalistes de presse écrite. Le site met en ligne tous les deux mois un magazine d’information rédigé à la fois par des professionnels et par des hommes et des femmes qui tentent « l’expérience journalistique. » Les conférences de rédaction sont largement ouvertes et à partir d’un certain nombre de règles précises (ne pas écrire sur une réalisation dans laquelle on est engagé…) le public apprend à rédiger un article.

Les citoyens et les professionnels se rencontrent donc pour réaliser un magazine en commun et les résultats sont plutôt intéressants. Si certains « amateurs » rêvent de devenir journalistes et s’essaient au métier, d’autres en sont beaucoup plus éloignés et ne souhaitent que partager une expérience. Rien  de tel qu’une discussion sur un sujet en préparation pour apprendre le genre, le message essentiel, les angles, l’intérêt des citations, la nécessité de rigueur, la contrainte du calibrage et les questions qui reprennent toute leur importance : peut-on « aller jusque là » ? Doit-on faire relire un article par une personne interviewée ou pas ? …

Intérêt pour les professionnels : la remise en cause d’évidences, la nécessité de trouver des arguments qui ramènent aux fondamentaux. Intérêt pour les non-professionnels : la découverte d’un environnement technique mais aussi social, économique et politique, le temps passé à faire une enquête, l’indisponibilité de l’un ou le mensonge éhonté de l’autre…

Il n’est pas évident de distinguer les articles rédigés par les uns ou par les autres. 

- « Femme et cité »

Place-publique accompagne aussi depuis 2005 la réalisation d’un trimestriel. L’association qui regroupe plus de 400 femmes sur Stains (93) publie ainsi un « vrai et beau journal de citoyennes. »
 Coépouse africaine, réfugiée politique arabe, sarthoise retraitée des douanes, femme de médecin attirée par l’écriture, vieille militante communiste, jeune musulmane très pratiquante, aide-soignante antillaise, comorienne en rupture de famille, sri-lankaise en recherche d’emploi, des femmes aux âges et parcours si différents se retrouvent pour « faire du journalisme », même si deux ans plus tard, elles ont toujours tellement de mal à assumer l’expression. La journaliste professionnelle qui mène la conférence de rédaction ouverte accompagne les femmes dans leur recherche d’information  puis dans l’écriture de leur article, parfois rédigé à plusieurs mains. On peut aussi « faire journaliste » sans savoir écrire le français.  Le journal « femme et cité » circule dans la ville et le département, il est utilisé dans les cours d’alphabétisation ou pendant les ateliers de lecture de la bibliothèque municipale. L’intérêt principal de l’exercice régulier consiste pour chacune à découvrir, à expérimenter, à oser ou à développer une posture nouvelle : celle qui consiste  poser des questions, à enquêter, à demander des comptes. Elles découvrent souvent la légitimité de l’attitude citoyenne et le travail journalistique influe largement sur leur façon d’être dans la vie de famille ou de quartier. Leurs interrogations sur leurs pratiques relèvent davantage du niveau « éthique » que du niveau déontologique. Elles commencent même à développer des critiques intelligentes puisqu’argumentées sur les « grands médias » ou du moins ceux auxquels elles ont accès.

Le type d’exercice effectué par le Bondyblog, place-publique ou « femme et cité » va bien dans le sens de : « en faisant ensemble, on se comprend mieux. » Il représente des réalisations nées d’un vrai souci d’éducation populaire. Pour développer les relations constructives entre la presse et ses lecteurs, il est impératif de commencer par la mise en place d’une « culture commune » sous peine de rester dans le ton « café du commerce » ou « règlement de compte. » Dommage que seule une minorité de journalistes est persuadée de l’intérêt de ce type d’échange, de l’utilité à terme de liens fort entre la profession et son public pour défendre un métier et une information de qualité.

Quelques journaux seulement développent des « relations physiques » avec le public : Ouest-France ou le Guardian ont institué des visites de leurs locaux. Environ 30 000 personnes passent annuellement par chacun de ces titres. Ce qui prouve l’intérêt de l’offre. On pourrait aller encore plus loin en proposant des rencontres entre journalistes et public ou l’ouverture de quelques conférences de rédaction à l’extérieur. Dans la même préoccupation d’ouverture, les deux quotidiens soutiennent également la presse scolaire.

- Sur le modèle des « cafés sciences » ou des « cafés philo », les « cafés média » sont nés en France et en 2003 à l’initiative conjointe d’un journaliste, des ateliers de citoyenneté, du club de la presse et de l’Institut d’Etudes Politiques de Lyon. Chaque premier lundi du mois, un ou deux journalistes viennent rencontrer des gens sur une thématique précise : « Programmes et promesses », « des infos sans journalistes », « urgence quand tu nous tiens »… 

« Nous concevons ces cafés-médias comme des lieux d’échanges critiques et constructifs, en prise sur le réel, en excluant toute forme de confrontation stérile entre téléspectateurs protestataires et journalistes réduits à la justification ou à la défensive. » Denis Bernadet, (concepteur des rencontres) 

Le principe a essaimé au Brésil et en Inde, il est en projet en Suisse.

- L’association pour la qualité de l’information (Aqit) à Paris organise ses « cafés de l’info » dans le même type de débat constructif : comment les citoyens-consommateurs peuvent-ils revendiquer une presse de qualité ? L’association qui  invite des journalistes mais n’est pas présidée par l’un d’entre eux a même soumis une série de propositions aux candidats à l’élection présidentielle. (Annexe 16)

- L’ Ecole Supérieure de Journalisme de Lille, la puissante ligue de l’enseignement, l’Institut Français de la Presse se chargent de mettre en place les « entretiens de l’info » qui offrent 4 ou 5 fois par an une tribune à des journalistes et des universitaires pour décrypter, devant un public d’initiés, le traitement médiatique d’un sujet précis : la propriété des médias et son influence sur l’information, la grippe aviaire, ce qui a changé dans les rédactions depuis la crise des banlieues, le silence des Balkans, les médias face aux menaces terroristes…  « Nous partons de la conviction que la meilleure garantie de la qualité de l'information relève de la responsabilité individuelle et collective des journalistes. « Les entretiens de l’information » entendent être une contribution à celle-ci par les réflexions, discussions, confrontations qui s'y tiennent. Ils n'ont en revanche aucune prétention préconisatrice ou normative. A chacun d'en tirer les conclusions qui le concerne. » Jean-Marie Charon (sociologue et président de l’association)

Pour faire  pression sur les journalistes  et les mettre face à leurs propres responsabilités, on ne peut imaginer qu’une alliance entre journalistes et les lecteurs/auditeurs/téléspectateurs qui paient directement ou pas l’information. Tous les moyens sont donc bons pour les rapprocher: faire ensemble, échanger, accepter de rendre des comptes, sortir des rapports binaires et exclusifs amour/haine, pour un jour redéfinir tous ensemble les rôles et fonctions de la presse. 

5) Des alliances structurelles entre médias et société civile 

a) De mad mundo à Bridge initiative

Patrice Barrat a exercé la profession de grand reporter à France 2 avant de monter les sociétés de production « Point du jour » puis « Article Z ».
 Issu de la « grande presse » à l’autorité professionnelle incontestable, il s’en est progressivement éloigner pour s’impliquer toujours davantage dans la « fonction médiatrice » de son métier. Le milieu et le public se souviennent de ses productions aux formes journalistiques originales et au fond encore plus subversif : la série« vis-à-vis » médiatisait au sens propre un dialogue entre deux êtres humains « ennemis » (un israélien et un palestinien ou deux combattants irlandais de camps opposés…) La démarche constructive a inspiré les organisateurs du forum économique de Davos qui lui ont demandé de mettre en scène un échange avec le Forum Social Mondial de Porto Alegre.

« Comment traiter de la mondialisation » a été une profonde interrogation jusqu’au projet « mad mundo » toujours en cours. La série a commencé en 1999 avec Geraldo De Sousa. L’ouvrier de la banlieue de Sao Paulo a perdu son travail chez Ford. Alors que la crise financière internationale touche le Brésil, il fait partie d'une vague de 2000 licenciés. Il veut savoir qui a pris cette décision et pourquoi. Alors des favelas jusqu'aux sièges de la Banque Mondiale et du FMI à Washington, un reporter sillonne le monde pour fournir des éléments de réponse à Geraldo et lui montrer au fur et à mesure, par Internet ce qu'il trouve. Un voyage au cœur du labyrinthe des mécanismes économiques… 

L’enquête se découvre sur internet par épisodes successifs à découvrir avant le long documentaire diffusé le plus souvent en France et chez les anglo-saxons. Le public s’invite virtuellement pendant des mois en demandant une précision, en posant une question, en apportant une information, en suggérant une nouvelle rencontre…

Le principe de la série consiste donc, pour démontrer le fonctionnement du système .à partir d’une situation de vie singulière : le mari d’Ellen pilotait l’un des avions qui s’est écrasé sur le World Trade Center le 11 septembre 2001 ;  la photo de Sinésipho  a été utilisée pour une grande campagne de lutte contre le sida, aujourd’hui la jeune femme se meurt, faute d’accès aux médicaments…  

Une approche « micro-macro », des journalistes mandatés par un individu qui demande des comptes aux différentes instances et organisations, une interactivité grâce aux nouvelles technologies, une approche internationale, la collaboration entre journalistes et non journalistes pour une quête commune, des questions renouvelées et évolutives plutôt que des réponses convenues et figées… Le programme « mad mundo » esquisse un genre journalistique nouveau et pour le moins responsable. 

Emporté par l’élan de « mad mundo », le journaliste et citoyen Patrice Barrat a crée Bridge Initiative. L’ONG française veut favoriser le dialogue entre les différents acteurs de la mondialisation. Elle crée et développe un espace de  discussion sur le futur de la  planète, elle essaie de mieux informer les citoyens sur les enjeux globaux.

Après quelques années, Bridge Initiative a contribué à réduire la tension entre les organismes multilatéraux et la société civile en proposant un cadre de règles qui stimulent un échange positif et constructif.

Elle aide également à identifier des possibilités d'action collective à tous les niveaux, contribuant à l'émergence d'un climat de confiance. Parmi les participants à Bridge Initiative, on compte aujourd’hui des représentants des principales institutions internationales, des gouvernements, de nombreuses ONG, des groupes militants et des mouvements de la société civile.

b) « Info-sud » et « la Tribune des Droits de l’Homme »

Autre exemple de « médiation » au sens le plus proche de l’étymologie, l’agence de presse « infosud.org ». 

Si la presse doit tendre à l’objectivité, elle est avant tout un élément du corps social et le « journaliste-acteur » doit l’assumer en présentant les enjeux réels d’un évènement, au-delà de la couverture d’une actualité superficielle par nature. Il doit ensuite « interpeller » les responsables qui eux-mêmes sont en demande d’information fiable, puis il se doit de mettre en rapport ceux qui subissent et ceux qui font subir pour que les deux recherchent et finissent par trouver ensemble des solutions.

Il y a quatre ans, le processus de travail du « Sommet Mondial de l’Information » se basait sur le schéma triangulaire : Politique / Economie / Société civile dont l’élément essentiel était la libre circulation de l’information. Les médias doivent se charger d’animer cette circulation, ce qui peut vouloir dire : la provoquer, l’accélérer, la contraindre, l’orienter pour que chaque pôle de ce triangle de gouvernance ait un poids égal. Les médias jouent alors le rôle du système sanguin dans un corps vivant. Ils nourrissent, ils se concentrent sur un organe fragilisé pour l’aider à se développer, ils sont vitaux.

Daniel Wermus (journaliste suisse et fondateur d’« Infosud ») a également participé à la création de « la Tribune des Droits de l’Homme »
 qui couvre par internet tous les débats sur ce thème. Au travail d’une agence de presse traditionnelle s’ajoute une « veille journalistique » pour que les pays violant les droits humains soient interpellés. Le site a ainsi été le premier à dénoncer  les trafics d’organes, l’hostilité américaine face au nouveau « Conseil des Droits de l’Homme », l’Iran tortionnaire mais aussi le Canada, opposé à la déclaration des droits des peuples indigènes.

Pour aller jusqu’au bout de la démarche, « infosud » et « la Tribune des Droits de l’Homme » organisent des formations au traitement des droits de l’homme
 pour des journalistes francophones du sud.

Les esprits chagrins seront sans doute tentés de faire l’amalgame entre ce journalisme de responsabilité et du lobbying ou de la communication pour la « bonne cause ». Ce serait omettre deux caractéristiques fondamentales :

- ce journalisme n’a rien à vendre, il remplit sa fonction d’intermédiaire, de passeur, de facilitateur de dialogue. En se basant sur une posture professionnelle faite de rigueur et d’honnêteté, il provoque le débat et n’est jamais en lui-même porteur de solutions. Il n’impose rien mais propose un dispositif dans lequel il assume parfaitement son rôle sociétal.

- il se met au service de l’humanité en se plaçant sur le terrain des droits de l’homme. Un journalisme responsable est un journalisme éthique et il n’y a d’éthique que des droits de l’homme. 

Conclusion 

La crise qui touche de plein fouet le métier de journaliste est la même que celle qui atteint le secteur de la presse et plus largement encore celle de la « représentation »  du politique et du modèle démocratique.

La presse se retrouve bousculée dans ses fondements, ces missions et ses fonctionnements historiques mais les périodes de grande instabilité sont propices au retour sur soi et aux profondes remises en cause, elles déclenchent des réflexes de survie et ravivent un désir de refondation voire de solidarité. 

La presse commence à entrer dans une ère d’ouverture, pour mieux se protéger, pour mieux se reconstruire. Une partie d’entre elle dérivera sans doute complètement dans la pure économie de marché qui l’enrichira ; une autre part très minoritaire s’élèvera vers une fonction vertueuse qui ne pourra qu’être supportée par un engagement public fort et international, sa qualité restant inversement proportionnelle aux profits qu’elle génèrera.

Le défi actuel concerne avant tout la presse d’information générale, écrite, télévisée, radio ou internet. Celle-là pour ne pas disparaître d’abord et se développer ensuite devra très vite et sans complaisance redéfinir son rôle et son économie. Une des options consiste à revenir aux fondamentaux. Les outils d’autorégulation, les espaces déontologiques assurent cette veille. Entre eux, les journalistes y réapprennent les règles de base et acceptent une vigilance de leurs pairs, à travers les chartes et codes internes ou externes qu’ils dépoussièrent et diffusent, à travers le dynamisme de Société De Journalistes/Société de rédacteurs qui se réapproprient leur rôle de vigilance active et quotidienne.

Mais la volonté et le pouvoir des seuls membres d’une rédaction ne suffisent pas à la tâche ; plus que jamais les journalistes deviennent les salariés de groupes industriels ou financiers et de nouvelles relations constructives doivent s’établir entre eux et les actionnaires. Le temps est dans doute venu de rassembler la « profession » autour d’ambition de qualité, de transparence, de règles du jeu lisibles. Le mouvement est amorcé en France avec l’association « Fidéo » dans laquelle des patrons de presse économique et financière reconnaissent pour la première fois les spécificités du métier de journaliste. Pas d’angélisme pourtant, des relations « pacifiées » naîtront le plus souvent d’une période tendue de rapports de force ou de contrainte légale. La notion de « Responsabilité Sociale d’Entreprise » garantira dans l’avenir une recherche collective de qualité. Sensibilisation, label, norme, pour l’instant toutes les formules sont les bienvenues pour que les patrons de presse comme les journalistes prennent conscience de la nécessité d’engager un processus de démarche qualitative. Cette presse et ses journalistes « responsables », qui cherchent, tâtonnent souvent, souffrent beaucoup ont comme toutes les professions qui touchent à l’humain une obligation de moyens et pas de résultat. 

Produire une information de qualité est donc une démarche commune qui assume à la fois l’économie dominante de marché et une responsabilité éthique. Au-delà du duo basique actionnaires/salariés, l’ensemble des partenaires doit être associé : le public citoyen mais aussi consommateur, l’administration, les militants de la société civile, le pouvoir politique… 

Pour travailler ensemble de manière intelligente et constructive, tous ces acteurs de presse doivent apprendre à se connaître et à retrouver un minimum de confiance, de sens de l’intérêt général et du bien public. Ils ont besoin d’espaces communs où se rencontrer, se confronter, se demander des comptes, se frotter pour imaginer ensemble une presse responsable. C’est le rôle des espaces « éthiques » : Conseil de Presse, café-info, entretiens de l’information, expériences diverses de « coproduction » de l’information…

Ses espaces apparaissent lentement, ils s’inventent de façon éparpillée et ne sont pour l’instant pas considérés comme prioritaires ni par la profession ni par le public ni par l’administration. Pourtant il faut que tout le monde se mette à réfléchir pour résoudre des paradoxes tels que trouver un équilibre entre un produit qui doit se vendre et qui en même temps ne peut pas se limiter à son statut de marchandise, concilier l’actionnaire et le citoyen, s’engager sur des valeurs fondamentales sans parti pris idéologique, conjuguer liberté et imputabilité...

Au-delà des droits et devoirs légaux ou déontologiques, une pédagogie de l’éthique et de la responsabilité peut dégager de nouveaux horizons. Les journaux, la télévision, la radio, internet doivent avoir pour ambition de servir activement la société en développant l’esprit critique, en poussant à l’action et en favorisant le débat. 

La presse assume pleinement ses engagements quand, à la manière de mad mundo ou infosud, elle reste à sa place pour irriguer la société des informations indépendantes et sans complaisance, celles qui seront utiles aux choix démocratiques et éclairés. 

La presse pas plus que la société ne peuvent se contenter d’agiter l’étendard de la liberté sans en assumer les responsabilités. Une presse responsable envers elle-même d’abord puis envers toutes ses parties prenantes devient le membre à part entière d’une organisation humaine préoccupée d’humanité et d’éthique.

C’est le sens du nouveau contrat social à élaborer, l’invention d’une nouvelle gouvernance de responsabilité individuelle et collective.

Annexe 1

Février 2006

« Alliance internationale de journalistes »

La responsabilité des journalistes et la responsabilité des médias

Nous savons tous aujourd’hui que la mission d’informer est profondément remise en question par les bouleversements subis par la presse dans nos sociétés en équilibre instable. 

Nous savons tous que le rôle, la fonction et le métier de journaliste sont en pleine évolution, souvent douloureuse et pas toujours maîtrisée. 

Les causes ont été largement étudiées, les diagnostics ont été faits, les constats pourraient parfois pousser à la désolation. 

Pourtant à travers le monde, un  nombre grandissant de journalistes professionnels ou non réfléchissent et agissent à un niveau personnel ou en groupe : ils tentent de se réapproprier la responsabilité d’une fonction, d’une déontologie, d’une éthique.

La « liberté » de bien informer ne se conçoit pas sans « droit » ni « devoir », eux-mêmes indissociablement liés à la « responsabilité ». C’est pourquoi  la Fondation pour le Progrès de l’Homme soutient, depuis août 2004, une dynamique internationale de réflexions et d’actions sur le thème  de « l’information responsable. »

Cet espace constructif favorise l’échange et le débat avec l’ambition de créer de l’intelligence commune et du pouvoir collectif pour peser sur les pratiques journalistiques dont personne ne peut plus ignorer l’impact. Fondée sur la convergence des valeurs professionnelles et humaines, l’objectif de l’alliance internationale de journalistes n’est pas de promouvoir un nouveau modèle de presse unique face au modèle dominant mais bien de garantir la variété et la diversité des approches responsables en fonction des pays, des cultures, de l’économie des médias. 

Notre réseau informel n’a rien à vendre, il est bien un « facilitateur » qui n’entend pas se substituer aux instances professionnelles. Il n’a aucun mandat ni volonté représentative. 

Tout en repérant les initiatives concrètes et les avancées théoriques, il travaille à l’élaboration d’un processus d’information juste et équitable qui puisse être développé et adapté en tout lieux et circonstance.

La démarche s’inscrit dans la durée, l’alliance est ouverte à tous ceux qui souhaitent en devenir les acteurs. 

*****

L’alliance se décline pour l’instant en « pôles régionaux » à travers le monde : Inde et Asie du sud-est, Etats-Unis, Brésil, Europe (France, Italie, Suisse). Un coordinateur régional anime son travail spécifique et une réunion annuelle rassemble les représentants des différentes régions.

Une charte régit les règles de fonctionnement de l’alliance.

*****

Contacts : 

- Coordination générale :

Manola Gardez  01 43 14 75 75 – 06 82 35 14 03

       manola@alliance-journalistes.net

- Pole « Europe »

Nathalie Dollé  06 801 809 37

         nathalie@alliance-journalistes.net

Pour les autres pôles, se référer à notre site : www.alliance-journalistes.net 

*****

La Fondation pour le Progrès de l’Homme, de droit suisse, fonctionne depuis 1982 grâce au patrimoine légué par Charles-Léopold Mayer.

La fondation indépendante veut contribuer à l’émergence d’une communauté mondiale en agissant sur trois dynamiques prioritaires : la révolution de la gouvernance; l’éthique et la responsabilité ; de nouveaux modèles de développement. 

L’alliance internationale de journalistes s’inscrit dans la mouvance des « alliances citoyennes » soutenues par la fph en conciliant le double impératif de la diversité et de l’unité ; du respect de l’autonomie de chacun et d’une cohérence d’ensemble.

FPH

38 rue St Sabin, 75011 Paris 

Site web: www.fph.ch

Annexe 2

Code de principes de journalisme adopté par l’ABEJ, la FNHI et l’AGJPB 

La liberté d’expression est un des droits fondamentaux de l’homme ; sans elle, l’opinion publique ne peut être informée adéquatement.

Soucieuses de préserver l’intégrité et la liberté de la presse, l’ABEJ, la FNHI et l’AGJPB ont adopté le code suivant de principes de journalisme.

LE CODE

1. Liberté de la presse
La liberté de la presse est la principale sauvegarde de la liberté d’expression, sans laquelle la protection des autres libertés civiques fondamentales ne saurait être assurée.
La presse doit avoir le droit de recueillir et de publier, sans entrave, informations et commentaires pour assurer la formation de l’opinion publique.

2. Les faits
Les faits doivent être recueillis et rapportés avec impartialité.

3. Séparation de l’information et du commentaire
La séparation entre la relation des faits et les commentaires doit être bien visible.
Ce principe ne doit pas limiter le droit du journal à présenter sa propre opinion et le point de vue d’autrui.

4. Respect de la diversité d’opinion
La presse reconnaît et respecte la diversité d’opinion, elle défend la liberté de publier des points de vue différents.
Elle s’oppose à toute discrimination pour des raisons de sexe, de race, de nationalité, de langue, de religion, d’idéologie, d’ethnie, de culture, de classe ou de convictions, dans la mesure où les convictions ainsi professées n’entrent pas en conflit avec le respect des droits fondamentaux de la personne humaine.

5. Respect de la dignité humaine
Les éditeurs, les rédacteurs en chef et les journalistes doivent respecter la dignité et le droit à la vie privée de la personne et doivent éviter toute intrusion dans les souffrances physiques et morales à moins que des considérations touchant à la liberté de la presse, telle que définie à l’article 1 ne le rendent nécessaire.

6. Présentation de la violence
Les crimes, le terrorisme et autres actes de cruauté et d’inhumanité ne doivent pas être glorifiés.

7. Rectification des informations erronées
Les faits et informations qui, après avoir été publiés, se révéleraient faux, doivent être rectifiés sans restrictions, et sans préjudice des dispositions légales sur le droit de réponse.

8. Protection des sources d’information
Les sources d’information confidentielles ne peuvent être communiquées sans autorisation expresse des informateurs.

9. Maintien du secret
Le maintien du secret des affaires publiques et privées tel qu’il est défini par la loi ne peut porter atteinte à la liberté de la presse telle qu’elle est définie à l’article 1.

10. Droits de l’homme
Si la liberté d’expression entre en conflit avec d’autres droits fondamentaux, il appartient aux éditeurs et rédacteurs en chef, après consultation de tous les journalistes intéressés, de décider, sous leur seule responsabilité, du droit auquel ils accordent la priorité.

11. Indépendance
Les journaux et les journalistes ne doivent céder à aucune pression.

12. Annonces
Les annonces doivent être présentées de façon telle que le lecteur ne puisse les confondre avec les informations.


L’ABEJ est l’Association Belge des Editeurs de Journaux.
La FNHI est la Fédération Nationale des Hebdomadaires d’Information (devenue, en 1999, FEBELMA).

L’AGJPB est l’Association Générale des Journalistes Professionnels de Belgique

Annexe 3

Charte des devoirs professionnels des journalistes français (1918)

Un journaliste, digne de ce nom :
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  prend la responsabilité de tous ses écrits, même anonymes ;
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  tient la calomnie, les accusations sans preuves, l’altération des documents, la déformation des faits, le mensonge pour les plus graves fautes professionnelles ;
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  ne reconnaît que la juridiction de ses pairs, souveraine en matière d’honneur professionnel ;
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  n’accepte que des missions compatibles avec la dignité professionnelle ;
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  s’interdit d’invoquer un titre ou une qualité imaginaires, d’user de moyens déloyaux pour obtenir une information ou surprendre la bonne foi de quiconque ;
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  ne touche pas d’argent dans un service public ou une entreprise privée où sa qualité de journaliste, ses influences, ses relations seraient susceptibles d’être exploitées ;
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  ne signe pas de son nom des articles de réclame commerciale ou financière ;
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  ne commet aucun plagiat, cite les confrères dont il reproduit un texte quelconque ;
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  ne sollicite pas la place d’un confrère, ni ne provoque son renvoi en offrant de travailler à des conditions inférieures ;
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  garde le secret professionnel ;

[image: image11.png]


  n’use pas de la liberté de la presse dans une intention intéressée ;
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  revendique la liberté de publier honnêtement ses information ;
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  tient le scrupule et le souci de la justice pour des règles premières ;
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  ne confond pas son rôle avec celui du policier.

Paris, Juillet 1918 - révisée en 1939.

Annexe 4

Déclaration des devoirs et des droits des journalistes

Préambule 

Le droit à l’information, à la libre expression et à la critique est une des libertés fondamentales de tout être humain.

Ce droit du public de connaître les faits et les opinions procède l’ensemble des devoirs et des droits des journalistes.

La responsabilité des journalistes vis-à-vis du public prime toute autre responsabilité, en particulier à l’égard de leurs employeurs et des pouvoirs publics.

La mission d’information comporte nécessairement des limites que les journalistes eux-mêmes s’imposent spontanément. Tel est l’objet de la déclaration des devoirs formulés ici.

Mais ces devoirs ne peuvent être effectivement respectés dans l’exercice de la profession de journaliste que si les conditions concrètes de l’indépendance et de la dignité professionnelle sont réalisées. Tel est l’objet de la déclaration des droits qui suit.

Déclaration des devoirs

Les devoirs essentiels du journaliste, dans la recherche, la rédaction et le commentaire des événements, sont :

1) respecter la vérité, quelles qu’en puissent être les conséquences pour lui-même, et ce, en raison du droit que le public a de connaître ;

2) défendre la liberté de l’information, du commentaire et de la critique ;

3) publier seulement les informations dont l’origine est connue ou les accompagner, si c’est nécessaire, des réserves qui s’imposent ; ne pas supprimer les informations essentielles et ne pas altérer les textes et les documents ;

4) ne pas user de méthodes déloyales pour obtenir des informations, des photographies et des documents ;

5) s’obliger à respecter la vie privée des personnes ;

6) rectifier toute information publiée qui se révèle inexacte ;

7) garder le secret professionnel et ne pas divulguer la source des informations obtenues confidentiellement ;

8) s’interdire le plagiat, la calomnie, la diffamation, les accusations sans fondement ainsi que de recevoir un quelconque avantage en raison de la publication ou de la suppression d’une information ;

9) ne jamais confondre le métier de journaliste avec celui du publicitaire ou du propagandiste ; n’accepter aucune consigne, directe ou indirecte, des annonceurs ;

10) refuser toute pression et n’accepter de directives rédactionnelles que des responsables de la rédaction.

Tout journaliste digne de ce nom se fait un devoir d’observer strictement les principes énoncés ci-dessus ; reconnaissant le droit en vigueur dans chaque pays, le journaliste n’accepte, en matière d’honneur professionnel, que la juridiction de ses pairs, à l’exclusion de toute ingérence gouvernementale ou autre.

Déclaration des droits

1) Les journalistes revendiquent le libre accès à toutes les sources d’information et le droit d’enquêter librement sur tous les faits qui conditionnent la vie publique. Le secret des affaires publiques ou privées ne peut en ce cas être opposé au journaliste que par exception en vertu de motifs clairement exprimés.

2) Le journaliste a le droit de refuser toute subordination qui serait contraire à la ligne générale de son entreprise, telle qu’elle est déterminée par écrit dans son contrat d’engagement, de même que toute subordination qui ne serait pas clairement impliquée par cette ligne générale.

3) Le journaliste ne peut être contraint à accomplir un acte professionnel ou à exprimer une opinion qui serait contraire à sa conviction ou sa conscience.

4) L’équipe rédactionnelle doit être obligatoirement informée de toute décision importante de nature à affecter la vie de l’entreprise.

Elle doit être au moins consultée, avant décision définitive, sur toute mesure intéressant la composition de la rédaction : embauche, licenciement, mutation et promotion de journaliste.

5) En considération de sa fonction et de ses responsabilités, le journaliste a droit non seulement au bénéfice des conventions collectives, mais aussi à un contrat personnel assurant sa sécurité matérielle et morale ainsi qu’une rémunération correspondant au rôle social qui est le sien et suffisante pour garantir son indépendance économique.

Munich, 1971

Déclaration adoptée depuis par la Fédération Internationale des Journalistes, par l’Organisation Internationale des Journalistes et par la plupart des syndicats de journalistes en Europe.

Annexe 5

La Déclaration des Droits et Devoirs du/de la Journaliste

Préambule

Le droit à l’information, de même qu’à la libre expression et à la critique, est une des libertés fondamentales de tout être humain.

Du droit du public à connaître les faits et les opinions découle l’ensemble des devoirs et des droits des journalistes.

Aussi la responsabilité de ces derniers envers le public doit-elle primer celles qu’ils assument à l’égard de tiers, pouvoirs publics et employeurs notamment.

Les journalistes s’imposent spontanément les règles nécessaires à l’accomplissement de leur mission d’information. Tel est l’objet de la «Déclaration des devoirs» formulée ci-après.

Afin de s’acquitter de leurs devoirs journalistiques de manière indépendante et en conformité aux critères de qualité requis, ils / elles doivent pouvoir compter sur des conditions générales adéquates d’exercice de leur profession. Tel est l’objet de la «Déclaration des droits», qui suit.

Déclaration des devoirs 

Le / la journaliste qui récolte, choisit, rédige, interprète et commente les informations respecte les principes généraux de l’équité exprimés par une attitude loyale envers ses sources, les personnes dont il / elle parle et le public; il / elle tient pour ses devoirs essentiels de: 

1. Rechercher la vérité, en raison du droit qu’a le public de la connaître et quelles qu’en puissent être les conséquences pour lui-même.

2. Défendre la liberté d’information et les droits qu’elle implique, la liberté du commentaire et de la critique, l’indépendance et la dignité de la profession.

3. Ne publier que les informations, les documents, les images et les sons dont l’origine est connue de lui / d’elle; ne pas supprimer des informations ou des éléments d’information essentiels; ne dénaturer aucun texte, document, image et son, ni l’opinion d’autrui; donner très précisément comme telles les nouvelles non confirmées; signaler les montages photographiques et sonores.

4. Ne pas user de méthodes déloyales pour obtenir des informations, des sons, des images ou des documents; ne pas manipuler ou faire manipuler des images par des tiers en vue de les falsifier; s’interdire le plagiat.

5. Rectifier toute information publiée qui se révèle matériellement inexacte.

6. Garder le secret rédactionnel; ne pas révéler les sources des informations obtenues confidentiellement.

7. Respecter la vie privée des personnes, pour autant que l’intérêt public n’exige pas le contraire; s’interdire les accusations anonymes ou gratuites.

8. Respecter la dignité humaine; le / la journaliste doit éviter toute allusion, par le texte, l’image et le son, à l’appartenance ethnique ou nationale d’une personne, à sa religion, à son sexe ou à l’orientation de ses mœurs sexuelles, ainsi qu’à toute maladie ou handicap d’ordre physique ou mental, qui aurait un caractère discriminatoire ; le compte rendu, par le texte, l’image et le son, de la guerre, d’actes terroristes, d’accidents et de catastrophes trouve ses limites dans le respect devant la souffrance des victimes et les sentiments de leurs proches.

9. N’accepter aucun avantage, ni aucune promesse qui pourraient limiter son indépendance  professionnelle ou l’expression de sa propre opinion.

10. S’interdire de confondre le métier de journaliste avec celui de publicitaire; n’accepter aucune consigne, directe ou indirecte, des annonceurs publicitaires.

11. N’accepter de directives journalistiques que des seuls responsables désignés de sa rédaction, et pour autant que ces directives ne soient pas contraires à la présente déclaration.

Tout/toute journaliste digne de ce nom observe strictement les règles essentielles énoncées ci-dessus. Au surplus, sauf quant à se soumettre au droit commun de chaque pays, il / elle n’admet en matière professionnelle d’autre juridiction que celle de ses pairs, du Conseil de la presse ou de tout autre organe analogue légitimé à se prononcer sur les questions d’éthique professionnelle. Il / elle rejette toute ingérence, étatique ou autre, dans ce domaine.

Déclaration des droits 

Le plein respect par les journalistes des devoirs énoncés ci-contre requiert qu’ils / qu’elles jouissent, au minimum, des droits suivants: 

a. Libre accès du/de la journaliste à toutes les sources d’information et droit d’enquêter sans entraves sur tous les faits d’intérêt public; le secret des affaires publiques ou privées ne peut lui être opposé que par exception, dûment motivée de cas en cas.

b. Droit pour le / la journaliste de n’accomplir aucun acte professionnel – et en particulier de n’exprimer aucune opinion – qui soit contraire aux règles de sa profession ou à sa conscience; il / elle ne doit encourir aucun préjudice du fait de son refus.

c. Droit pour le / la journaliste de refuser toute directive et toute subordination contraires à la ligne générale de l’organe d’information auquel il / elle collabore; cette ligne doit obligatoirement lui être communiquée par écrit avant son engagement définitif; elle n’est pas modifiable ni révocable unilatéralement sous peine de rupture de contrat.

d. Droit pour le / la journaliste à la transparence quant aux participations de leur employeur. Droit pour le / la journaliste membre d’une équipe rédactionnelle d’être obligatoirement informé à temps et entendu avant toute décision propre à affecter la vie de l’entreprise; l’équipe des journalistes doit notamment l’être avant décision définitive sur toute mesure modifiant la composition ou l’organisation de la rédaction.

e. Droit pour le / la journaliste à une formation professionnelle et à une formation permanente adéquates.

f. Droit pour le / la journaliste de bénéficier de conditions de travail garanties par une convention collective, y compris le droit d’avoir, sans encourir de préjudice personnel, une activité au sein des organisations professionnelles.

g. Droit pour le / la journaliste de bénéficier en outre d’un contrat d’engagement individuel; celui-ci doit garantir sa sécurité matérielle et morale, en particulier grâce à une rémunération correspondant à sa fonction, à ses responsabilités, à son rôle social, et suffisante pour assurer son indépendance économique.

Ainsi décidé lors de la séance du Conseil de fondation de la Fondation «Conseil suisse de la presse» du 21 décembre 1999. www.presserat.ch
Annexe 6

"Ouest France" : le traitement du fait divers

Voici quelques extraits de cette charte dans son état ancien.

Le fait divers est doublement la clé de voûte de l'information :

· du point de vue du lecteur : c'est un centre d'intérêt prioritaire des lecteurs, de la générale à la locale en passant par la départementale;

· du point de vue du journaliste : le fait divers fait appel aux règles professionnelles de base, mais il exige au plus haut degré (vérification des faits, sources contradictoires, rigueur de l'enquête, réflexion, sensibilité, respect de l'homme...appliqués à un terrain mouvant, complexe, imprévisible, hors normes et à hauts risques) (...)

Le journaliste en charge du fait divers doit donc être à l'aie dans tous les registres de son métier. Conscience toujours en alerte, il doit avoir l'obsession d'incarner, dans la relation, l'enquête ou les prolongements qu'il propose d'un événement, les valeurs de justice, de liberté, de respect des individus et de leurs droits, qui fondent Ouest France, (...)

A - Les principes de base

Des faits vérifiés, précis et utiles à la compréhension, rapportés avec l'obsession permanente de toutes les conséquences possibles de leur publication (pour les acteurs eux-mêmes, pour la famille des victimes, pour celle des coupables...).

Des faits situés dans leur contexte, dans toute leur dimension humaine sans voyeurisme.

Un suivi systématique des faits, grands ou petits. Ne pas hésiter à revenir sur ceux qui demeurent mystérieux, non résolus. Avoir l'humilité de donner la fin de l'histoire même si elle prend à contre-pied des papiers antérieurs.

Prolonger les faits divers par des témoignages, interviews qui aident à comprendre, par des informations susceptibles d'aider le lecteur à éviter ce qui vient d'arriver à l'autre (la bonne question : "qu'est-ce qui peut m'intéresser et m'être utile à moi dans ce qui vient d'arriver à l'autre ?")

Être extrêmement prudent sur les causes, les liens de cause à effet, les responsabilités personnelles des différents acteurs. Même l'évidence peut être trompeuse en la matière, sans compter les stratégies manipulatoires des sources d'information.

Ensuite la note énumère tous les cas de figure auquel le journaliste peut être confronté (avant papier de procès, procès sur plusieurs jours, non-lieu, accident, découverte de cadavres, inceste, attentat à la pudeur, infanticide, etc.), et précise la manière de l'aborder, par exemple :

B - Présomption d'innocence : un garde-fou pour la démocratie :

(...) Dans la plupart des cas, la présomption d'innocence doit figurer dans l'article, soit en clair, soit à travers des formulations distanciées (usage du conditionnel, citation des sources accusatoires, éléments non établis ouvrant des perspectives à la défense...) ... Exemples : "il est reproché à l'inculpé d'avoir...", "il est accusé de...", "il aura à répondre de l'accusation de...", "la défense ne manquera pas...", "Selon la police..." (...).

C - Les mots ne sont pas innocents :

Ayons une vigilance particulière pour le vocabulaire : distance à garder par rapport aux sources (police et gendarmerie). Bannissons les mots qui blessent et qui sont aisement remplaçables, chassons les formules qui conditionnent l'opinion publique et les jurés à la présomption de culpabilité ("cet individu bien connu des services de police", ou encore : "inculpé et écroué, le meurtrier a été transferé", ou pire, ce titre lu au début d'une instruction : "l'assassin nie les faits"...). Attention au rappel des condamnations antérieures avant le procès lui-même : en phase d'instruction, elles servent parfois à masquer la faiblesse du dossier. Jusqu'au procès, habituons-nous à évaluer une affaire pour elle-même (antécédents ne valent pas preuves").

D - Tribunal correctionnel :

La rubrique "correctionnelle" est une mine d'informations sur l'évolution de la délinquance et de la société. Pas question d'en faire un pilori ! La plupart des affaires peuvent être traitées comme des faits de société, en préservant l'anonymat. (...).

E - Suicides :

La règle est de ne pas en parler. Deux exceptions méritent une concertation préalable : 

· les suicides publics, voire spectaculaires;

· les suicides qui paraissent liés à l'exercice d'une responsabilité politique ou professionnelle (extrême prudence à garder sur les liens de cause à effet).

F - Délits :

Les deux critères pour publier l'identité de l'auteur sont l'inculpation et la mise en détention. Pour les délits importants, l'identité est révélée dès l'inculpation (avec rappel de la présomption d'innocence).
Pour les délits mineurs, elle ne l'est qu'à partir de la mise en détention.
Le journaliste garde, bien sûr, sa liberté d'appréciation en fonction de la gravité des faits et du contexte. L'expérience prouve que la concertation avec son équipe, et avec sa hiérarchie, reste la meilleure garantie de cohérence et d'équité.

Mise en cause de tiers, (famille, proches) : ne pas mettre en cause nommément des personnes qui ne sont pas directement impliquées dans l'affaire ("c'est le fils de M. Dupont..." ou "c'est le gendre du maire"...).

Ne pas mettre en cause une profession, une communauté ethnique, religieuse, en tirant «le psychiatre tue", "le pompier vole", "l'Algérien cambriole"...

Attention aux connotations racistes de certaines formulations : on n'écrit pas "Un Français musulman"; dirait-on "Un Français Catholique" ?
Ne pas employer non plus des termes péjoratifs comme "le manouche", "le triste individu"... Si l'auteur du délit est un étranger (s'en assurer) préciser sa nationalité en ajoutant s'il réside ou non en France.

G - Viol

Ni identité, ni élément d'identification de la victime (sauf volonté contraire affirmée par elle par écrit, conformément à l'article 39 de la loi du 23 décembre 1980).

Extrait du Rapport à madame la ministre de la Culture et de la Communication « réflexions et propositions sur la déontologie de l’information », Jean-Marie Charon, 21 avril 2005.

Annexe 7

La préfecture pige à «Ouest-France»

Des publireportages maquillés en enquêtes créent le trouble au sein du quotidien breton.

par Pierre-Henri ALLAIN


Libération, mardi 20 décembre 2005, Rennes correspondance

Drôle de mœurs à Ouest-France où une pseudo-enquête a semé le trouble et vient singulièrement écorner la probité du journal. Il s'agit en fait d'une série d'articles publiés entre le 15 octobre et le 19 novembre portant sur «la Bretagne face à ses démons». A savoir l'alcool (15 octobre), le tabac (22 octobre), le cannabis (5 novembre) et enfin «la fête et ses dérives» (19 novembre). 

Supercherie. Chaque volet a bénéficié d'une demi-page en rubrique «Bretagne» avec témoignages, photos couleurs et abondance de chiffres. Jusque-là, rien à redire. Sauf qu'il s'est avéré que «l'enquête» en question, signée par un collaborateur occasionnel du journal, était tout bonnement une commande de la préfecture de région qui a dûment rétribué la régie publicitaire d’Ouest-France Précom pour cette curieuse prestation. Nulle part en effet, dans ces quatre demi-pages qui se présentaient comme un travail journalistique ordinaire ne figurait la mention «publicité» ou «publireportage». Seul indice de la supercherie : le logo de la préfecture, bizarrement inscrit en bas à droite de chaque sujet et livré au lecteur sans aucune explication.

Les syndicats CFDT et SNJ des journalistes, choqués par une telle confusion des genres, apportent quelques précisions. «Au départ, se trouve la préfecture qui propose cette communication institutionnelle à Précom, écrivent-ils dans un communiqué interne daté du 12 décembre. Précom se tourne vers la rédaction. Un comité de pilotage se met en place. On y trouve le directeur de cabinet de la préfète, le directeur de l'information de Ouest-France, Précom, des experts... Le produit est ensuite maquetté au service publicité puis validé par le directeur de l'information. Un invraisemblable méli-mélo.»

Ligne rouge. Lors du comité d'entreprise du 9 décembre, François-Régis Hutin, le patron du premier quotidien de France, a reconnu que Précom avait touché un chèque de la préfecture, sans en préciser le montant. Ces drôles de pratiques, si elles franchissent cette fois allégrement la ligne blanche, ne dateraient pas d'aujourd'hui. «Sans atteindre un tel degré, vu la masse de suppléments que nous publions, il y a régulièrement des difficultés», explique un journaliste qui, avec d'autres, réclame la rediscussion de «la charte des partenariats» en vigueur au quotidien.

La série «la Bretagne et ses démons», forçant le trait sur les débauches des jeunes Bretons, reflétait en tout cas autant les démons de la préfète Bernadette Malgorn (lire ci-contre), qui a fait de «la lutte contre les addictions» son cheval de bataille, que ceux des Bretons. Ce qui, pour un journal qui se targue de son indépendance, laisse songeur. 

«Cette histoire est déplorable dans son principe mais aussi dans une période où la préfète mène une politique répressive vis-à-vis des jeunes et où on a plus que jamais besoin de notre indépendance», estime un journaliste. Pour de plus amples renseignements, le volet sur la tabagie renvoyait au site de l'assurance maladie www.jesuismanipule.com ​ et on se demande, pour le coup, qui a manipulé qui. Selon les syndicats, une seconde vague de pseudo-enquêtes «politico-publicitaires» est prévue en mars. Maintenant au moins, on est prévenus.

Annexe 8

CONVENTION DE TF1 [EXTRAITS]

OBLIGATION GENERALES ET DEONTOLOGIQUES

E - HONNETETE DE L'INFORMATION ET DES PROGRAMMES

Article 15

L'exigence d'honnêteté de l'information s'applique à l'ensemble des programmes et s'exerce pour les sources de l'information et de son traitement.

Conformément aux règles déontologiques régissant la profession de journaliste, la société s'assure du bien fondé et des sources de l'information. Dans la mesure du possible, son origine doit être indiquée. L'information incertaine est présentée au conditionnel.

Article 16

Le recours aux procédés permettant de recueillir des images et des sons à l'insu des personnes filmées ou enregistrées doit être limité aux nécessités de l'actualité. Le recours à ces procédés doit être porté à la connaissance du public et doit préserver l'anonymat des personnes et des lieux, sauf si leur consentement a été recueilli préalablement à la diffusion de l'émission.

Le recours aux procédés de vote des téléspectateurs ou de "micro-trottoir" ne peut être présenté comme représentatif de l'opinion générale ou d'un groupe en particulier, ni abuser le téléspectateur sur la compétence ou l'autorité des personnes sollicitées.

La société s'interdit de recourir à des procédés technologiques permettant de modifier le sens et le contenu des images à l'insu du téléspectateur, excepté dans les émissions de fiction et de divertissement en informant le public de la nature des images.

Article 17

La société fait preuve de rigueur dans la présentation et le traitement de l'information.

Elle veille à l'adéquation entre le contexte dans lequel les images ont été recueillies et le sujet qu'elles viennent illustrer. Lorsque la société a recours à des images d'archives pour illustrer un sujet, elle le mentionne par une incrustation à l'écran. La mention est accompagnée de l'origine des images et dans toute la mesure du possible de leur lieu et date de tournage.

Les images tournées pour une reconstitution ou une scénarisation de faits réels, ou supposés tels, sont présentées comme telles au téléspectateur. Sous réserve de la caricature ou du pastiche, lorsqu'il est procédé à un montage d'images ou de sons, celui-ci ne peut déformer le sens initial des propos ou images recueillis ni abuser le téléspectateur.

Article 18

La société veille à éviter toute confusion entre les programmes d'information et les émissions de divertissement.
Pour ses programmes d'information, la société fait appel à des journalistes professionnels.

Extrait du Rapport à madame la ministre de la Culture et de la Communication « réflexions et propositions sur la déontologie de l’information », Jean-Marie Charon, 21 avril 2005.

Annexe 9

CONVENTION DE M6 [EXTRAITS]

OBLIGATIONS GENERALES ET DEONTOLOGIQUES

E - HONNETETE DE L'INFORMATION ET DES PROGRAMMES

Article 15

L'exigence d'honnêteté s'applique à l'ensemble des programmes et s'exerce pour les sources de l'information et de son traitement.

La société vérifie le bien fondé et les sources de l'information. Dans la mesure du possible, son origine doit être indiquée. L'information incertaine est présentée au conditionnel.

Article 16

Le recours aux procédés permettant de recueillir des images et des sons à l'insu des personnes filmées ou enregistrées doit être limité aux nécessités de l'actualité. Le recours à ces procédés doit être porté à la connaissance du public et doit préserver l'anonymat des personnes et des lieux.

Le recours aux procédés de vote des téléspectateurs ou de "micro-trottoir" ne peut être présenté comme représentatif de l'opinion générale ou d'un groupe en particulier, ni abuser le téléspectateur sur la compétence ou l'autorité des personnes sollicitées.

Dans les émissions d'information, la société s'interdit de recourir à des procédés technologiques dans le but de modifier le sens et le contenu des images.

Dans les autres émissions, le public doit être averti de l'usage de ces procédés.

Article 17

La société fait preuve de rigueur dans la présentation et le traitement de l'information.

Elle veille à l'adéquation entre le contexte dans lequel les images ont été recueillies et le sujet qu'elles viennent illustrer. Toute utilisation d'images d'archives est annoncée par une incrustation à l'écran, éventuellement répétée. Si nécessaire, mention est faite de l'origine des images.

Les images tournées pour une reconstitution ou une scénarisation de faits réels, ou supposés tels, doivent être présentées comme telles au téléspectateur. Sous réserve de la caricature ou du pastiche, lorsqu'il est procédé à un montage d'images ou de sons, celui-ci ne peut déformer le sens initial des propos ou images recueillis ni abuser le téléspectateur.

Article 18

La société veille à éviter toute confusion entre les programmes d'information et les émissions de divertissement.

Pour ses programmes d'information, la société fait appel à des journalistes professionnels.

Extrait du Rapport à madame la ministre de la Culture et de la Communication « réflexions et propositions sur la déontologie de l’information », Jean-Marie Charon, 21 avril 2005.

Annexe 10

Forum Permanent des Sociétés de Journalistes

27 septembre 2005. Le Forum permanent des sociétés de journalistes vient d’être créé. Cette association rassemble les sociétés de journalistes de treize titres de presse nationaux. Pour les quotidiens, Le Figaro, Libération, Le Monde, La Tribune, L’Equipe ; pour les hebdomadaires, L’Express, L’Expansion, Le Journal du Dimanche, Le Nouvel Observateur, Le Point, Marianne, Télérama et un mensuel, Sciences et Avenir. Au total, le Forum représente près de 2000 journalistes et il est ouvert à toutes les autres sociétés de journalistes qui souhaiteront le rejoindre. A la fois organe de coordination, de solidarité et de propositions entre des représentants élus des rédactions, l’objet de l’association est le suivant : 

« Le Forum des Sociétés de journalistes a pour objet de permettre la réflexion et la concertation des Sociétés de journalistes ou de rédacteurs légalement constituées afin de défendre l’indépendance des rédactions, le pluralisme de la presse d’information, le respect des règles déontologiques et de prendre toutes initiatives rentrant dans son objet. » 

La création du Forum des Sociétés de journalistes intervient à une période où la presse d’opinion et d’information va mal : érosion lente mais continue du lectorat, régression sévère et durable des recettes publicitaires, essor d’Internet et des gratuits, difficultés récurrentes de diffusion qui amplifient le mouvement de concentration capitalistique dans ce secteur. 

L’avenir de la presse repose sur sa crédibilité et son aptitude à préserver et à renforcer son indépendance vis à vis de tous les pouvoirs. C’est la première exigence d’un lectorat adulte. Au sein des journaux, ce sont les Sociétés de journalistes -là où elles existent- qui remplissent cette mission et garantissent la diffusion d’une information indépendante. D’où la nécessité d’organiser et de fédérer leurs efforts. 

Alors que se multiplient les commissions de réflexion et les rapports d’experts, il est préoccupant de constater que la voix des rédactions est absente dans un débat souvent confisqué par les responsables politiques et les patrons d’entreprises de presse. Ce déséquilibre exige une réaction rapide et appropriée de la part des journalistes afin les lecteurs disposent d’une information pluraliste essentielle au bon fonctionnement de nos sociétés démocratiques. L’entreprise de presse n’est pas une entreprise comme les autres. Le Conseil constitutionnel a lui-même reconnu au pluralisme de la presse d’information politique et générale, le rang d’objectif de valeur constitutionnelle. 

Dans ce contexte, le Forum permanent des sociétés de journalistes entend concentrer son action sur deux terrains privilégiés : 
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  Aux pouvoirs publics français, nous demandons la création d’un cadre juridique garantissant aux sociétés de journalistes la présence des représentants élus des rédactions au sein des instances de décision et de contrôle (Conseil d’administration et de surveillance).
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  Les Sociétés de journalistes doivent disposer d’un droit de veto sur le choix de leurs directeurs. 
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  Elles doivent aussi pouvoir s’appuyer sur des Chartes déontologiques librement établies et auxquelles les actionnaires sont instamment priés de souscrire. Les sociétés de journalistes sont les garants naturels de ces dispositifs qui renforceront demain à la fois l’indépendance et la crédibilité de nos titres tout en renforçant leur vitalité économique. La première mission du Forum sera de rédiger une charte de déontologie que chaque SDJ pourra faire adopter. 
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  Aux responsables européens, nous demandons l’adoption de mesures afin de préserver, au niveau de l’Union, une exception européenne et encadrer un marché fortement concurrentiel, soumis aux pressions d’une société mondialisée. A l’instar de la résolution adoptée le 22 avril 2004 par le Parlement européen, nous demandons ainsi à la Commission de présenter, dans le respect de ses compétences, une proposition de directive sur la sauvegarde du pluralisme des médias en Europe. 

Le bureau du Forum des Sociétés de journalistes est composé de : François Malye (Le Point), Président, Armelle Héliot (Le Figaro), Secrétaire générale, François Bazin (Le Nouvel Observateur), Trésorier, Marie Béatrice Baudet (Le Monde), Vittorio de Filippis (Libération). 

Contact : 
Forum des Société de journalistes 
10/12 Place de la Bourse, Paris 75002 
Mail : forumsdj@free.fr

Annexe 11

Rome, le 2  février 2004

Monsieur le directeur de la  RAI, 

... Je désire traiter notre « différend éditorial » de manière constructive et me permets donc d’expliciter quelques points clé fondamentaux que je retiens comme inéluctables pour parvenir à un accord sur la ligne éditoriale. Il s’agit d’une synthèse de convictions basées sur le respect scrupuleux des principes déontologiques des journalistes du service public, en conformité avec les arrêts de la Cour Constitutionnelle en la matière et avec la haute autorité du Chef de l’Etat.

Ma lettre se veut non pas une provocation mais une contribution au débat ouvert au sein de la rédaction et auprès de l’opinion publique.  

· La réintroduction d’une narration télévisuelle.

La page politique ne doit plus être considérée comme une occasion de flatter un éventuel "gagne-pain" mais comme un espace qui fait de la place à plusieurs voix sur le même sujet, celle du gouvernement comme celle de l’ensemble des partis. La priorité journalistique et la valeur des faits doivent sous-tendre tous les reportages, sans idée préconçue et en toute liberté, sans systématiquement donner le dernier mot à la majorité parlementaire. C'est ce qui était pratiqué au JT de la RAI1 sous la précédente direction, celle d'Albino Longhi.

· Le retour aux interviews, dans tous les secteurs. 

Poser des questions est une caractéristique fondamentale du métier de journaliste. Nous avons trop souvent délaissé ce processus de médiation pour nous cantonner aux “petites phrases” et aux seules “déclarations” qui réduisent l’information à une bouillie le plus souvent incompréhensible. Ne pas poser de questions me semble une insulte à notre rôle qui consiste à apporter clareté et débat, à fournir au téléspectateur la possibilité de se forger lui-même une opinion. Dans notre JT, le questionnement n'est plus de mise : ni vers le gouvernement, ni l’opposition, ni les industriels, ni les syndicalistes, ni les maires, ni les citoyens.

· La limitation du recours aux images fournies par les partis politiques. 

Au moins faudrait-il toujours déclarer la source des images que nous diffusons lorsque nous ne les avons pas tournées nous–mêmes. Mais nous devons surtout exiger de travailler avec nos propres caméras, quel que soit l’événement. Utiliser telles quelles les prises de vues fournies par les partis politiques (qui peuvent déployer d’énormes moyens techniques) crée une situation d'injustice par rapport aux organisations qui n’ont pas les mêmes ressources. 

· La récupération  de toutes les ressources professionnelles du journal. 

Sans discrimination journalistique ni technique, nous devons travailler à nouveau avec l'ensemble du personnel, en conjuguant les compétences et les énergies non seulement des journalistes mais également des cadres du JT. Si des rédacteurs en chef ou des rédacteurs en chef adjoints peuvent être chargés de la rédaction de sujets, cela ne doit pas valoir uniquement pour certains mais doit s'appliquer à tous.

· L’augmentation de notre capacité d'analyse et de récit de la société italienne. 

L’enquête, outil essentiel du journalisme, doit retrouver sa place au sein des principales éditions des journaux télévisés, sans tabou et sans crainte d'entrer en conflit avec les intérêts politiciens. Le grand public peut être conquis, même en terme d’audience, par un récit qui ne se contente pas de l’aspect superficiel des choses mais qui recueille les raisons et les effets des transformations que l’Italie est en train de vivre, notamment ses inquiétudes et ses tensions. 

Nous remarquons certes que le Pape dénonce l’appauvrissement des familles, nous enregistrons (partiellement) les données sur l’augmentation des nouveaux pauvres, nous diffusons les paroles du Président Ciampi sur les difficultés des italiens à joindre les deux bouts en fin de mois. Mais nous qui devrions être les “capteurs” de ces phénomènes, ceux qui avons les instruments professionnels pour intercepter ces changements, nous n’avons jamais anticipé les raisons ni approfondi les causes. Nous sommes toujours prêts, en revanche, à développer les thèmes de la consommation ou des soldes.

· La nécéssité de faire entendre la voix de ceux qu’on n’entend pas. 

Il nous faut également trouver un espace pour les nombreuses personnes qui, écrasées par les protagonistes institutionnels, n'ont pas de visibilité médiatique :  le bénévole associatif, l’artiste en pleine recherche créative, celui qui, hors de nos frontières, a peur du terrorisme mais aussi de la faim et du sida.

Je voudrais terminer sur une citation du Pape Jean-Paul II : “ un journaliste doit instiller l’inquiétude pour la liberté, la soif de savoir toujours plus et d'aller plus loin dans la compréhension des affaires humaines.”

Mes salutations cordiales, comme toujours.

Daniela Tagliafico

Rédactrice en chef adjointe du JT de la RAI1

Traduction, Manola Gardez

Annexe 12

CODE DE BONNE CONDUITE DES MEDIAS 
SUR LA PRODUCTION ET LA DIFFUSION 
DES RECOMMANDATIONS D’INVESTISSEMENT

Adopté par l’Assemblée Générale du 7novembre 2006

Préambule

Les dispositions du présent code s'appliquent aux éditeurs de publications de presse
, aux éditeurs de services de radio ou de télévision
, aux éditeurs de services de communication au public en ligne et aux agences de presse
, au titre de leurs activités journalistiques, lorsqu'ils produisent ou diffusent des recommandations d'investissement, au sens des articles R. 621-30-1 à R. 621-30-5 du code monétaire et financier. Les dispositions du présent code répondent notamment aux exigences fixées par les directives communautaires 2003/6/CE, 2003/124/CE et 2003/125/CE. Ils ont été adoptés par l’assemblée générale de FIDEO, association constituée en application des textes susvisés, le 7 novembre 2006.

Les éditeurs de publications de presse, les éditeurs de services de radio ou de télévision, les éditeurs de services de communication au public en ligne et les agences de presse s’engagent à respecter les principes énoncés dans le présent code et à les rendre obligatoires.

Les investigations réalisées par les journalistes pour la production de recommandations d’investissement, et les informations qu’ils reçoivent, sont protégées par le principe de confidentialité des sources, tel que défini par la Convention européenne des Droits de l’Homme (art. 10), la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme (arrêt Goodwin - CEDH – 1996), la recommandation du 8 mars 2000 du Comité des ministres du Conseil de l’Europe aux Etats membres sur le droit des journalistes de ne pas révéler leurs sources d'information, et garanti en droit français notamment par l'article 109 du code de procédure pénale.

Article 1

Sous la responsabilité du directeur de la publication, au sens de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse et de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle, ou, à défaut, du représentant légal de l'adhérent, les journalistes produisant des recommandations d’investissement ou conseillant une stratégie d’investissement respectent les principes professionnels définis par la Charte des devoirs professionnels des journalistes de 1918 révisée en 1938 et ceux de l’article 5 de la convention collective nationale de travail des journalistes qui énonce qu’en aucun cas, un journaliste ne doit présenter sous la forme rédactionnelle l’éloge d’un produit, d’une entreprise, à la vente ou à la réussite de laquelle il est matériellement intéressé.

Article 2

Les recommandations d'investissement doivent suivre les règles de présentation suivantes ;

· les faits sont distingués des interprétations, estimations ou analyses ; 

· les rumeurs sont distinguées des informations confirmées ;

· les objectifs de cours, projections et prévisions utilisés, et les hypothèses retenues, sont indiqués comme tels.

Article 3

Les journalistes produisant des recommandations d'investissement doivent être identifiables.

Cette identification, y compris en cas d’utilisation d’un pseudonyme, doit être accessible au public sans conduire à des exigences disproportionnées.

La recommandation elle-même doit comporter les mentions indiquées ci-dessus. Toutefois, lorsque ces exigences sont disproportionnées par rapport à la longueur de la recommandation diffusée, il convient de mentionner les informations requises directement dans le corps même de la publication (l’article, l’encadré comportant les mentions légales ou encadré spécifique) ou de fournir à la même place l’adresse d’un site Internet approprié.

Pour les recommandations non écrites, les obligations peuvent être remplies par une référence aux modalités d’accès direct à ces informations sur un support de diffusion publique aisément consultable, en particulier un site Internet.

Article 4

Les journalistes produisant des recommandations d’investissement et, le cas échéant, l'éditeur de publication de presse, l'éditeur de services de radio ou de télévision, l’éditeur de services de communication au public en ligne ou l'agence de presse portent à la connaissance des lecteurs, des auditeurs ou des téléspectateurs dans les conditions définies par le directeur de la publication ou, à défaut, le représentant légal désigné à l’article 1er du présent code, et dans un délai compatible avec le rythme rédactionnel, leurs intérêts significatifs susceptibles d'engendrer un conflit d'intérêts. 

Doit notamment être porté à la connaissance du public le fait pour l'éditeur de publication de presse, l'éditeur de services de radio ou de télévision, l’éditeur de services de communication au public en  ligne ou l'agence de presse :

· de détenir des intérêts financiers significatifs dans les instruments financiers faisant l'objet d'une recommandation d'investissement ou les instruments financiers qui leur sont liés ;

· d'appartenir au même périmètre de consolidation au sens de la septième directive du Conseil 83/349/CEE du 13 juin 1983 ou de normes comptables internationalement reconnues qu'un émetteur dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé ;

· d'être contrôlée directement ou indirectement, au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce par une personne physique qui contrôle directement ou indirectement ledit émetteur.

Toutefois sont exclus de ces obligations de publication les pactes d'actionnaires qu'une disposition légale ou réglementaire n'imposerait pas de rendre public.

La recommandation d'investissement elle-même doit comporter les mentions indiquées ci-dessus. Toutefois, lorsque ces exigences sont disproportionnées par rapport à la longueur de la recommandation diffusée, il convient de mentionner les informations requises directement dans le corps même de la publication (l’article, l’encadré comportant les mentions légales ou encadré spécifique) ou de fournir à la même place l’adresse d’un site Internet approprié.

Pour les recommandations d'investissement non écrites, les obligations peuvent être remplies par une référence aux modalités d’accès direct à ces informations sur un support de diffusion publique aisément consultable, en particulier un site internet.

Article 5

Lorsqu'un éditeur de publication de presse, un éditeur de services de radio ou de télévision, un éditeur de services de communication en ligne au public ou une agence de presse diffuse une recommandation d'investissement produite par un tiers, l'identité de celui-ci est indiquée clairement et d'une façon apparente dans la recommandation d'investissement. 

L’éditeur ou l’agence indique également les éventuelles modifications substantielles apportées à la recommandation d'investissement diffusée et, lorsque celles-ci consistent à changer le sens de la recommandation d'investissement, l'ensemble des mentions obligatoires prévues aux articles 3 et 4. Dans le cas où l’éditeur ou l’agence diffuse une recommandation d'investissement qui a fait l’objet de modifications substantielles de sa part, l’emplacement de la recommandation d'investissement et les mentions obligatoires la concernant doivent également être mentionnés, pour autant que ces éléments soient publics.

Lorsqu'un éditeur de publication de presse, un éditeur de services de radio ou de télévision, un éditeur de services de communication au public en ligne ou une agence de presse diffuse le résumé d'une recommandation d'investissement produite par un tiers, il ou elle veille à ce qu'il soit clair et ne soit pas trompeur. L’éditeur ou l’agence indique également le moyen d’accéder à la recommandation d'investissement et des mentions obligatoires la concernant, pour autant que ces éléments soient publics.

Annexe 13

L’information équitable

Tentative de définition

Le concept d’information équitable fait  référence à deux notions :

· L’équité, « vertu qui consiste à régler sa conduite sur le sentiment  naturel du juste et de l’injuste » et « justice naturelle qui n’est pas inspirée par les règles du droit en vigueur » (Petit Robert).

· Le commerce équitable, qui désigne les « échanges commerciaux entre consommateurs du Nord et producteurs du Sud, respectueux des droits de l’homme et de l’environnement, contribuant au développement durable » (Petit Robert).

Une information équitable se réfère donc à une morale. Elle est inspirée par un sentiment de justice sociale au sens large, par un attachement aux droits de l’homme, par un souci d’aller dans le sens du progrès humain (ce qui inclut le respect de l’environnement).

Dès lors, une information équitable :

· est avant tout honnête, fiable, le plus près possible de la vérité (prix de sa crédibilité),

· ne fait pas le jeu des puissants, des dirigeants, mais porte son attention sur toutes les catégories sociales,

· donne la parole aux uns et aux autres,

· et donc prend ses distances avec l’information institutionnelle, sans la négliger,

· est attentive aux efforts, souvent à la marge, qui vont dans le sens du progrès humain,

· est responsable vis-à-vis des individus (qu’elle respecte),

· est responsable vis-à-vis de la société (dont elle est un rouage essentiel du fonctionnement démocratique).

L’information équitable a pour référence la pensée humaniste, qui se concrétise notamment dans :

· les droits de l’homme,

· la citoyenneté,

· une démocratie où chaque citoyen a les moyens de prendre toute sa place (notamment par une information pluraliste et de qualité),

· une organisation sociale qui ne laisse personne sur le côté de la route (équité, justice sociale)…

En corollaire, l’information équitable est naturellement en faveur de la paix, de la lutte contre les inégalités, d’un développement économique respectueux des hommes et respectueux de la nature.

Annexe 14

Eléments pour une politique 

d’information journalistique certifiée

Voici quelques principes simples capables de guider une démarche journalistique plus soucieuse encore de vérité et de progrès social et humain que de profits ou d’influence. Une démarche qui s’efforce de donner à connaître et à réfléchir aux lecteurs – et non de penser ni de juger à sa place. Une presse qui aide le citoyen à se forger sa propre opinion
.

Le journaliste et son journal pourraient prétendre à l’obtention d’un label « Info journalistique certifiée » si – et seulement si – les dispositions suivantes ont été prises :

En amont de l’article : faire place aux protagonistes 

Aller sur le terrain, à la source

Le journaliste a pris ou vérifié l’information à sa source. Cela implique pour le journaliste d’aller le plus souvent possible se rendre compte par lui-même sur le terrain de ce dont il prétend traiter dans ses articles, et donc de rencontrer lui-même les gens dont il parle. 

Donner les moyens d’enquêter

Le journal a dégagé les moyens nécessaires et suffisants pour effectuer l’enquête sur le terrain. 

Respecter l’égalité entre les citoyens

Chaque partie doit être traitée et doit être traitée sur un pied d’égalité. 

Un dénigrement systématique et sur des bases non démontrées de l’une des parties sera suspect. Un parti pris positif également (admiration eu révérence excessive), y compris si ce parti pris reflète les us et croyances de la majorité à laquelle le journal s’adresse (idéologie du conventionnel). 

La prise en compte de tous les points de vue concernés

Dans une controverse, le journaliste a tenu compte des principales positions engagées, toutes aussi désagréables, ineptes, farfelues, minoritaires ou risquées lui paraissent-elles. 

Il a donné “droit de cité” à tous les membres de la communauté dont il traite et à qui il s’adresse.

Si l’on prétend sincèrement être à la fois équitables et efficaces, il nous faut être systématiquement plus critiques vis-à-vis de ce qui nous attire et de ce que nous pensons et plus ouverts envers ce qui nous contrarie et ce que pense l’autre.

Comprendre la position de chaque partie

Tenir compte des différentes positions ne consiste pas non plus à les réinterpréter à sa guise. Le journaliste doit avoir fait la preuve qu’il a réellement compris la position de chaque partie qu’il évoque ou met en cause. 

Une reformulation conforme

La reformulation par le journaliste de chaque position doit pouvoir être acceptée et reconnue par celui qui en est l’auteur. 

Le critère permettant de savoir si le message est passé est très simple : il faut que l’auteur puisse approuver l’exposé que l’on fait de sa position, de sa théorie et de ses arguments. 

Un droit de parole “préventif” au citoyen-lecteur

Le journaliste doit tout faire pour comprendre son protagoniste, pour se mettre à sa place, quitte à lui donner un “droit de parler” dans ses colonnes. 

Ce droit de parole serait l’équivalent du “droit de réponse” (qui joue en curatif après parution de l’article), mais en préventif cette fois-ci (c’est-à-dire avant la parution de l’article).

Seule la déontologie du journaliste peut lui dicter cette offre. Parce qu’il se sait faillible, parce qu’il n’a pas la prétention à détenir la vérité sur toutes choses, le journaliste reconnaît au citoyen dont il parle, en cas de contestation, le droit de donner lui-même son point de vue.

Si jugement, respecter les faits déclarer son système de valeurs

Si le journaliste (ou le journal) veut émettre un jugement sur une personne ou une action, il ne peut le faire qu’en respectant les faits dans leur intégrité. Il est par ailleurs souhaitable qu’il déclare (ou de moins ne masque pas) le système de valeurs et de pensée (le paradigme, le point de vue) dans lequel il s’insère. 

Clause de conscience élargie

Il n’y a pas de bonne information sans indépendance, y compris vis-à-vis de l’employeur. Le journaliste peut invoquer la clause conscience pour refuser un acte professionnel contraire à sa déontologie. Il ne peut être révoqué par son employeur, même si ses dires vont apparemment à l’encontre des intérêts de l’entreprise qui l’emploie, dans le cas précis où les faits qu’il rapporte, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du journal, ont été dûment vérifiés par lui  et qu’ils doivent, en son âme et conscience, être portés à la connaissance de ses lecteurs en raison de leur utilité publique.

En aval des articles : rechercher et organiser le débat 

Une fois l’article paru, la tâche du média n’est pas achevée. La construction d’une vérité qui respecte la diversité et la complexité de la réalité doit se poursuivre dans le temps.

Organiser l’expression de la critique

Pour un journal, accepter la critique, ce n’est pas se contenter de faire paraître de temps à autre, surtout quand l’interlocuteur a un poids social, économique ou politique certain, un rectificatif. 

C’est rechercher et organiser l’expression de la critique. C’est se mettre sur le même plan que la personne ou le groupe dont on parle. C’est lui offrir les moyens concrets d’exprimer son point de vue.

La recherche volontaire des erreurs commises

Le journal cherche à connaître les réactions de ses lecteurs en regard de la vérité des informations qu’il diffuse. 

Il cherche à recenser toutes les erreurs et les failles qu’ont repérées les lecteurs et qui ont pour effet de voiler la vérité et de nuire : 

- Omissions, approximations, exagérations (en bien ou en mal), mensonges, accusations sans preuve (insinuation, calomnie), généralisation hâtive, simplification abusive (blanc/noir, bon/mauvais, méchant/gentil, etc.), manque de hiérarchie (informations de valeurs différentes mises sur un même plan), amalgame, partialité, publicité ou propagande déguisée, trop grande proximité avec le sujet, manque de respect, grossissement du détail au détriment du fond, conformisme, argument manipulatoire d’autorité, etc.

Un médiateur doté de pouvoir de rectification

Dans de nombreuses publications, existent des courriers des lecteurs ou des bloc-notes réservés au médiateur du journal. Le souci de l’objectivité conduira à organiser ces textes en véritables rubriques destinées à traiter le plus de courriers et de réactions possibles. 

Le journaliste responsable de ce traitement serait un médiateur doté de pouvoirs. Il pourrait ordonner des reportages et des compléments d’informations pour éclairer ce qu’il reste d’obscur ou de problématique. 

Son souci premier ne sera pas d’éviter à tout prix de ménager la susceptibilité du journal, mais de garantir sa crédibilité en rectifiant loyalement toute erreur et en réparant les injustices commises auprès des personnes évoquées dans la publication.

Favoriser les débats 

Le débat, l’échange d’opinions et l’argumentation interindividuelle sont des conditions de la manifestation de la vérité. Ils sont indispensables au concept même de l’information. La multiplication et la confrontation à égalité des points de vue, même les plus farfelus ou dérangeants, et toujours les points de vue de ceux qui sont directement concernés, est la condition technique de l’objectivité. 

Le journal qui souhaite conquérir et conserver le crédit de ses lecteurs dans la qualité de ses informations accordera à la discussion publique et contradictoire une place majeure.

Offrir un droit de suite au lecteur

Un journal soucieux de faire le plus de lumière possible sur les événements saisirait l’occasion de ces débats pour offrir une sorte de droit de suite à ses lecteurs. 

Toute information susceptible d’intérêt général doit pouvoir être travaillée à la demande du lecteur ou des personnes concernées.

L’information de qualité certifiée

La démarche du journaliste et de sa publication qui respecterait les principes que nous venons de lister pourrait faire l’objet d’une certification. Prenant modèle sur la démarche de certification environnementale, nous pouvons suggérer la création d’une sorte de label
 accordé à toute entreprise de presse qui s’engagerait dans une démarche méthodique de qualité, au nom de sa mission et de sa responsabilité citoyennes.

Une démarche volontaire

Pour être considérée comme crédible par la société et ses lecteurs, l’entreprise de presse s’engage dans une démarche volontaire pour améliorer en continu la performance en termes de véracité, de qualité et d’équité, de ses informations. Elle adopte un cahier des charges tel qu’il est établi par un Comité ad hoc (voir ci-dessous).

politique volontaire

Il est indispensable que cette démarche soit un engagement. Cela veut dire que l’entreprise se met volontairement en situation de devoir rendre des comptes. 

Pour cela, elle doit d’abord définir une politique de qualité, avec des objectifs à atteindre. Cette politique est publiée pour que chaque lecteur puisse vérifier par lui-même et réagir. 

Chaque année, un bilan peut être également édifié, où seront consignées toutes les mesures prises effectivement par l’entreprise de presse pour débusquer ses erreurs et ses nuisances, ainsi que l’analyse des impacts des fausses nouvelles, partis pris, propagandes masquées, amalgames et autres distorsions de la vérité.

C’est une initiative prise au titre de la déontologie, donc d’une morale interne à la profession.

L’analyse de la qualité

Pour que cette politique puisse être élaborée sur des bases concrètes, l’entreprise réalise une analyse de la qualité (véracité, équité, indépendance, respect de la diversité des points de vue, droits de réponse et de suite, etc.) et publie un bilan.

Un programme d’actions

Une fois la situation mieux connue, le journal élabore un programme d’actions concrètes : choix et mise en œuvre de procédures de vérification, formation des journalistes et des cadres à la déontologie, connaissance de la situation du départ, budgets et moyens techniques accordés aux journalistes et aux procédures de vérifications, introduction de nouvelles rubriques pour le dialogue avec le lecteur, échéanciers, système de médiation avec le public, etc.

Le management de la qualité

Le journal met en place un système de management spécifique dans lequel un ou des responsables sont désignés pour veiller à l’application de la politique. Des réunions sont organisées périodiquement pour analyser les problèmes soulevés par la démarche, y compris avec les lecteurs.

Le certificat 

Des cabinets d’experts externes au journal, donc indépendants, peuvent attester l’effectivité de mesures ou de ces résultats. Ils réalisent des audits, non sur le contenu des informations, bien sûr, mais sur le fonctionnement de l’organisation et l’efficacité du système mis en place.

Les entreprises qui accepteraient de se lancer dans une politique de qualité pourraient arborer un certificat. Un logo spécifique signalerait ainsi au lecteur que le journal a décidé de donner plus de crédibilité à ses informations et qu’il fait du respect de la vérité une obligation éthique première. 

Un Comité d’éthique

Ce certificat est enregistré auprès d’une instance créée pour l’occasion par la profession (éditeurs et journalistes), en collaboration avec divers spécialistes et acteurs de la société civile intéressés par la qualité de l’information partagée par l’opinion.

 Ce Comité d’éthique définit l’état de l’art de l’information journalistique (conditions permettant l’exercice de la liberté de penser, de la liberté d’expression et du droit de savoir tant pour la population que pour le journaliste) et publie des références ainsi qu’un cahier des charges.

Jean-Luc Martin-Lagardette

Vrai comme l’info – Méthode pour une presse citoyenne, CFD-EMI, Paris 2001.

Annexe 15

[image: image21.png]


[image: image22.png]


  

a. RENOUER LE CONTACT ENTRE

journalistes de terrain ET citoyens de  banlieue

Dossier suivi par :

Véronique Buchet

Directrice de la formation continue 

Tel : 03 20 30 44 25

mailto: veronique.buchet@esj-lille.fr
I - LE CONTEXTE

 

Les journalistes doivent pouvoir travailler partout.

Les citoyens doivent pouvoir se reconnaître dans ce que l’information rapporte d’eux.

La réalité de chacun comme de l’ensemble est infiniment complexe.

Le contentieux entre les « journalistes de télévision » et la « banlieue » a commencé bien avant les nuits de novembre 2005. Depuis des années, le passif s’alourdit, les tensions se multiplient, l’incompréhension se développe et le fossé se creuse toujours davantage entre les professionnels de l’information audiovisuelle et les habitants des quartiers relégués.

Après la multiplication d’incidents y compris physiques, la plupart des rédactions se sont mises à s’interroger sur comment « traiter » les banlieues. Il ne peut pourtant être envisageable ni d’abandonner des pans entiers de territoire, ni de faire prendre des risques à des journalistes qui deviennent réticents à les couvrir.

Puisque la presse est un pilier de la vie démocratique, le rétablissement des liens entre une information de proximité et l’ensemble du public devient donc nécessaire. Il y va d’impératifs d’audience et d’égalité de traitement.

2- LA METHODE

Avant de déboucher sur une ou des actions de formation ou toute autre proposition d’accompagnement, ESJ Conseil vous propose une démarche.

· Analyse des sujets réalisés en « banlieue » depuis un an (le contenu, le ton, le genre, l’angle…) L’intervenante peut se charger directement de cette étape ou à la limite fournir la grille d’analyse à un documentaliste/archiviste qui se chargera du décryptage. Les conclusions seront présentées à l’ensemble de la rédaction sous forme de synthèse écrite et orale.

· L’intervenante entend les habitants (tous profils confondus) de ou des quartiers précis sur leurs rapports avec les journalistes audiovisuels locaux, sur leur vision du travail de ceux-ci. Les rencontres se font individuellement avant une synthèse  publique. 

· L’intervenante, sur un mode confidentiel, reçoit individuellement les journalistes de terrain et de l’encadrement pour écouter leurs envies, leurs peurs, leurs intérêts, leurs critiques, leurs suggestions, leurs contraintes, leurs incompréhensions… avant d’en faire un résumé synthétique à l’ensemble de la rédaction.

· L’intervenante organise quelques « ateliers » communs entre journalistes et acteurs/habitants du quartier. Elle présente les différentes souffrances, les différents points de vue, les attentes variées des uns et des autres puis crée les conditions favorables à un échange constructif.

· L’intervenante se retire quand des passerelles entre les deux groupes ont été établies, que le principe d’un travail commun (réflexif et/ou actif) est accepté,  qu’un calendrier est établi.

· On peut imaginer une évaluation de l’expérience quelques mois plus tard en rencontrant de nouveau les parties et en effectuant une nouvelle analyse de contenus.  

 

Annexe 16

Café de l'info d'A.Q.I.T. du mardi 9 janvier

Les 11 propositions qu’AQIT veut présenter aux présidentiables :

· Concentrer les aides à la presse de l'Etat sur la presse d'information générale et politique.

Rediriger les aides de l'Etat vers des dispositifs encourageant la création de titres de presse d'info 

· Incitation à la lecture de la presse écrite pour les jeunes de 15 à 25 ans par des abonnements pris en charge à 70% par l'Etat

· Soumettre les aides à la presse à une obligation de transparence.

· Encourager les formes alternatives de distribution (par exemple multiplier les lieux de vente avec quelques titres et possibilité de commande des autres titres)

Voir à ce sujet la nouvelle loi sur les kiosquiers ainsi que l'étude que sont en train de mener les NMPP pour moderniser le système

· Création d'un “SMIC” feuillet pour les pigistes

Les présents rappellent qu'il s'agit là d'un problème conventionnel, à voir donc avec les syndicats et non l'Etat ; qu'il existe déjà un barème (même s'il n'est pas appliqué). Ce à quoi AQIT répond qu'il faudrait peut-être demander à l'Etat d'imposer une renégociation des minima sociaux.

· Sur la base d'un label de qualité, mettre en place des sanctions aux manquements déontologiques de la presse => ils citent l'initiative de l'APCP

· Abolition de toutes les lois qui censurent l'expression (telles que lois mémorielles, etc)

· Revenir sur la loi qui vient de passer qui permet dorénavant à la grande distribution de faire de la pub également à la télé => pour maintenir ces annonceurs pour la presse écrite.

· Refonder la 5ème chaîne pour en faire réellement une chaîne culturelle créative et dynamique.

· Réserver des créneaux horaires à la télé pour l'expression des partis politiques.

Bibliographie sélective

· Agnès Yves : « le grand bazar de l’info. Pour en finir avec le maljournalisme », Paris, Editions Michalon, 2005

· Bernier marc-François : « Ethique et déontologie du journalisme » PU Laval, Québec, 2004

· Bertrand Claude-jean : « La déontologie des médias », Paris, PUF, Que sais-je, 1997-98

· Bertrand Claude-jean : « Médias », Paris, ellipses, 1999

· Cholet Mona : « Marchands et citoyens, la guerre de l’internet », Paris, L’atalante, 2001

· Cornu Daniel : « Ethique de l’information », Paris, PUF, Que sais-je, 1997-98

· Cornu Daniel : « Journalisme et vérité, pour une éthique de l’information », Genève, Labor et Fibes, 1994

· Cahiers du journalisme : « En quête de vérité », Ecole Supérieure de Journalisme de Lille et université de Laval (Québec), 2004

· CFPJ : « Les droits et les devoirs des journalistes, textes essentiels », Paris, 1995

· Charon Jean-Marie : « Cartes de presse », Paris, Stock, 1994

· Charon Jean-Marie et Furet Claude : «  un secret si bien violé : la loi, les juges et le journaliste. » Paris, Seuil, 2000.

· Du Roy Albert : « Le serment de Théophraste », Paris, Flammarion, 1993

· Junca Daniel : « La presse, le citoyen et l’argent », Paris, Gallimard-Folio, 1999

· Martin-Lagardette Jean-Luc : « L’information responsable, un défi démocratique», Paris, Editions Charles Léopold Mayer, 2006 

· Martin-Lagardette Jean-Luc : « Vrai comme l’info. Méthode pour une presse citoyenne », Paris, éditions du CFD, 2001

· Mulhmann Géraldine : « Du journalisme en démocratie », Paris, Payot, 2004

· Pigeat Henri : « Médias et déontologie, règles du jeu ou jeu sans règles », Paris, PUF, 1997

· Risser Hélène : « L’audimat à mort », Paris, Seuil, 2004

· Schneidermann Daniel : « Le cauchemar médiatique », Paris, Denoël, 2002

· Spitéri Gérard : « Le journaliste et ses pouvoirs », Paris, PUF, 2004

· Tailleur Jean-Pierre : « Bévues de presse. L’information aux yeux bandés », Paris, Le félin, 2002

�	 « Les entretiens de l’information », octobre 2005.


�	 Idem


�	 Sondage réalisé par TNS-Sofres pour « la Croix » les 7 et 8 février 2007





�	 Idem


�	 Alliance internationale de journalistes, Association de Préfiguration d’un Conseil de Presse, Forum des Sociétés de Journalistes, Institut Français de Presse, association « Journalisme et Citoyenneté », Reporters Sans Frontières, Syndicat National des Journalistes, Syndicat des Journalistes CFDT, Syndicat des Journalistes CFTC, Union des Clubs de la Presse, Fédération Française des Agences de Presse...


�	 Droit auquel la SDJ du  quotidien « Libération » a dû renoncer sous la pression de son dernier repreneur


�	 Aide qui représente en moyenne 11% du chiffre d’affaire d’un journal


�	 « Les journalistes produisant des recommandations d’investissement ou conseillant une stratégie d’investissement respectent les principes professionnels définis par la Charte des devoirs professionnels des journalistes de 1918 révisée en 1938 »


�	 www.certimedia.org


�	 Néologisme pour désigner la qualité de l’information dans les rapports qu’elle entretient avec la vérité et telle qu’elle peut ressortir notamment de l’analyse des erreurs


�	 Groupe britannique propriétaire de « the Guardian » et de « the Observer »


�	 � HYPERLINK "http://www.guardian.co.uk/"��http://www.guardian.co.uk� 


�	 Y participent la BBC, le Guardian, Media Group, ITV, Pearson, Capital Radio, Reuters, WPP, Trinity Mirror, EMI, Reed Elsevier, Sky, AOL, GWR and United Business Media


�	 � HYPERLINK "http://www.media-accountability.org/html/frameset.php?page=index"��http://www.media-accountability.org�


�	 http://www.alliance-journalistes.net/spip.php?rubrique59


�	 Le Midi libre : environ 200 messages par mois ; France 2 : 5200 par mois au premier semestre 2005 ; France 3 : environ 1200 par mois, Radio France : environ 500 par mois


�	 Créée en octobre 2005 par cinq journalistes. � HYPERLINK "http://www.infoendanger.net/"��www.infoendanger.net�


�	 Avis complet sur � HYPERLINK "http://www.presserat.ch/22820.htm"��www.presserat.ch/22820.htm�


�	 http://apcp.unblog.fr


�	 « Bondyblog : des journalistes suisses dans le 93 », éditions du Seuil, 2006.


�	 http://www.place-publique.fr/rubrique264.html


�	 � HYPERLINK "http://www.articlez.fr/"��http://www.articlez.fr� 


�	 � HYPERLINK "http://www.humanrights-geneva.info/"��http://www.humanrights-geneva.info�





�	 Au programme : les ressorts du nouveau Conseil des droits de l'homme, organe politique, et la complémentarité avec les Comités, organes plus juridiques, qui suivent l'application des traités (droits de l'enfants, des femmes, droits de l'homme, lutte contre le racisme, droits sociaux, culturels et économiques, etc.). 


�	 Au sens de la loi n° 86-897 du 1er août 1986 modifiée portant réforme du régime juridique de la presse.


�	 Au sens de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication.


�	 Au sens de l’ordonnance n° 45-2646 du 2 novembre 1945 modifiée portant réglementation provisoire des agences de presse.


�	 Ce qui ne l’empêche pas de donner aussi son opinion, bien sûr. Mais seulement sur la base d’informations vérifiées et complètes.


�	 Nous proposons d’appeler « véritale » une information pour l’élaboration de laquelle une telle politique de qualité journalistique été menée. Est véritale une information qui aura été réalisée dans le souci de respecter au mieux la vérité, ce mot étant compris non comme valeur cognitive (« ce que je dis est la vérité ») mais comme principe régulateur (« j’ai suivi une procédure rigoureuse pour éviter au maximum tout risque d’erreur »). La reconnaissance des erreurs et leur correction systématique sont donc indissociables d’un tel engagement.







